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PRÉFACE 

Un des principaux objectifs de la Direction de la 
recherche est la préparation d'études en vue de faciliter 
l'analyse des politiques dans les domaines de l'organisation 
industrielle et de la concurrence. Ces travaux de recherche 
visent à fournir l'information nécessaire à l'élaboration de 
politiques adéquates. La publication de ces études permet 
aux gens d'affaires, aux représentants du gouvernement, aux 
universitaires et à tous les intéressés, de prendre connais-
sance de la recherche effectuée et de se prononcer sur son 
orientation et sa qualité. La série de monographies produi-
te par la Direction de la recherche fournira, on l'espère, 
un apport valable à la recherche micro-économique servant à 
la formulation des politiques gouvernementales. 

L'étude des activités des transporteurs interurbains 
par autobus s'inscrit dans le cadre de la participation de 
Consommation et Corporations Canada au programme interminis-
tériel (Transports Canada, Commission canadienne des trans-
ports et Consommation et Corporations Canada) sur la régle-
mentation et la concurrence dans le domaine des transports. 
Elle synthétise divers éléments de la structure et de la 
conduite de l'industrie du transport par autobus de manière 
à évaluer le rendement de cette industrie. Elle tire égale-
ment des conclusions sur les répercussions de la réglementa-
tion sur le rendement. 

Parmi ses conclusions les plus importantes, l'auteur 
dénonce les investissements excessifs dans l'équipement 
d'exploitation, phénomène qu'il relie à la réglementation. 
Malgré la sous-utilisation des véhicules et l'augmentation 
de coûts qui en découle, l'étude révèle que les profits 
réalisés dans l'industrie du transport interurbain par 
autobus sont supérieurs à ceux de la plupart des autres 
secteurs de l'économie canadienne. 

Dans le dessein d'accroître l'efficience de l'indus-
trie et de diminuer les tarifs, l'auteur recommande la sup-
pression graduelle des règlements provinciaux qui régissent 
actuellement l'industrie du transport par autobus. 



Les conclusions de cette étude sont importantes pour 
deux raisons. En premier lieu, elles soulignent la possibi-
lité d'accroître l'efficacité d'un mode de transport qui 
dessert surtout les personnes âgées et les groupes moins 
bien nantis. En second lieu, l'auteur demande aux responsa-
bles des politiques de prendre en considération l'économie 
de carburant réalisée par l'autobus par rapport à sa princi-
pale rivale, l'automobile. 

D.F. McKinley 
Directeur de la recherche 
Bureau de la politique de 

concurrence 



SOMMAIRE 

Les répercussions économiques de la réglementation 
gouvernementale continuent de préoccuper les économistes, 
les responsables de la politique et le grand public. Au 
cours des dernières années, les questions touchant la régle-
mentation de l'industrie du transport ont retenu l'atten-
tion. Notamment, la réglementation des sociétés ferroviai-
res et aériennes a été libéralisée au Canada et aux États-
Unis. Cependant, les économistes ont, dans l'ensemble, con-
centré leurs travaux sur les effets économiques de la régle-
mentation dans l'industrie du camionnage et les industries 
ferroviaire et aérienne, délaissant dans une certaine mesure 
le transport interurbain par autobus. La présente étude a 
donc pour objet d'analyser la question du rendement dans 
l'industrie du transport par autobus au Canada. 

L'examen de la structure de l'industrie du transport 
interurbain par autobus au Canada révèle l'existence d'un 
certain nombre de monopoles régionaux. Exception faite de 
Greyhound Lines et de ses filiales dont les opérations comp-
tent pour un quart des services de transport par autobus au 
Canada, les autres transporteurs assurent un service à 
horaire fixe dans seulement une province ou deux. Dans les 
quelques cas où deux transporteurs offrent des services qui 
se chevauchent, les organismes provinciaux de réglementation 
fixent toujours des tarifs identiques. 

L'étude analyse la nature de la demande pour le ser-
vice de transport interurbain par autobus. En général, les 
principaux usagers de ces services appartiennent aux groupes 
socio-économiques les moins favorisés. L'autobus entre 
surtout en concurrence avec l'automobile et le chemin de 
fer, car il peut difficilement rivaliser avec l'avion pour 
des voyages dont la distance excède 400 milles. Bien que la 
part du marché du transport interurbain détenue par les 
services d'autobus ait diminué, tout indique qu'à l'avenir, 
la position concurrentielle de ces services par rapport à 
l'automobile et au chemin de fer pourrait s'améliorer. 
L'étude indique que la demande pour les autobus au Canada 
est très sensible aux prix. Moyennant des prix raisonnables 
et un effort publicitaire convenable, l'autobus pourrait 
attirer des voyageurs plus fortunés qui ont à se déplacer 
sur des distances allant jusqu'à 200 milles. 



La raison d'être de la réglementation de cette indus-
trie fait l'objet d'une analyse critique. Une bonne partie 
de l'étude est ensuite consacrée à vérifier la validité des 
arguments en faveur de la réglementation économique. L'exa-
men des régimes de réglementation en vigueur dans la provin-
ce révèle que ceux-ci ont en commun une façon très protec-
tionniste et très passive d'envisager la réglementation éco-
nomique. Les organismes de réglementation n'étudient pas 
sérieusement l'efficacité des réseaux et n'analysent que de 
façon superficielle le rendement financier. En général, ils 
autorisent des hausses de tarifs si on leur prouve que les 
coûts d'exploitation ont augmenté, sans tenir compte du 
caractère raisonnable de ces hausses de coûts, ni de l'am-
pleur ou de l'à-propos du financement des activités défici-
taires. 

La question de la concurrence intermodale que se 
livrent l'autobus et le chemin de fer est analysée en pro-
fondeur. L'étude conclut que, compte tenu du fait que le 
chemin de fer est incapable de rivaliser avec l'autobus en 
l'absence de subventions, sauf sur les circuits à forte den-
sité, et qu'il est nécessaire de procéder à des immobilisa-
tions très importantes pour permettre au chemin de fer 
d'être concurrentiel sur ces circuits, la formulation d'une 
politique de réglementation optimale des réseaux de trans-
port par autobus s'impose. L'étude révèle qu'à l'heure 
actuelle, le niveau des tarifs ferroviaires est le principal 
facteur limitant le prix des passages dans les réseaux d'au-
tobus au Canada central, alors que dans l'Ouest, c'est le 
coût d'utilisation de l'automobile qui constitue la con-
trainte la plus importante à cet égard. 

L'analyse du rendement des transporteurs interurbains 
au Canada se base presque uniquement sur les activités de la 
société Greyhound Lines of Canada. 	En ce sens, il s'agit 
d'une étude de cas. 	Toutefois, l'étude s'appuie également 
sur des données provenant d'autres transporteurs canadiens, 
sur une étude économétrique récente concernant les coûts des 
transporteurs les plus importants au Canada, ainsi que sur 
diverses recherches effectuées aux États-Unis. Enfin, 
l'étude aborde les activités de la société Greyhound sur le 
marché albertain et les politiques de réglementation de 
l'Alberta Motor Transport Board. Le marché albertain est 
considéré dans l'étude comme étant représentatif des divers 
marchés du transport par autobus au Canada. 



Pour jeter un peu de lumière sur le processus de 
réglementation, l'auteur analyse deux demandes de permis en 
vue d'exploiter des circuits concurrentiels sur certains 
marchés. Il s'agit des deux seules demandes importantes de 
ce genre ayant reçu une réponse favorable au Canada entre 
1960 et 1980. Dans chaque cas, le premier en Alberta et 
l'autre en Ontario, Greyhound était impliquée; dans l'un 
comme dans l'autre, les permis ont été accordés à des condi-
tions très restrictives. 

L'étude examine la question des économies d'échelle 
et des économies de taille dans cette industrie. Les études 
de cas disponibles, les données sur d'autres transporteurs 
au Canada et d'autres études ne fournissent aucune preuve de 
l'existence d'économies d'échelle significatives. La cons-
tatation à l'effet que la majorité des coûts sont variables 
est donc conforme à cette conclusion. 

Dans une des sections les plus importantes sur le 
rendement, l'étude constate que l'interfinancement dans 
l'industrie atteint une ampleur qui ne dépasse pas de un à 
trois pour cent des revenus des transporteurs. Les données 
disponibles ne corroborent nullement l'affirmation selon 
laquelle la réglementation des transporteurs est nécessaire 
pour garantir le maintien du service à la plupart des agglo-
mérations relativement petites qui sont actuellement desser-
vies. 

L'étude constate qu'on investit de façon excessive 
dans les véhicules. On y remarque que la réglementation a 
entraîné, et non pas empêché, une sous-utilisation marquée 
des véhicules et le choix d'un parc inadéquat. Par consé-
quent, la réglementation a occasionné une surenchère des 
coûts par mille-passager. 

Dans la section sur le rendement financier de l'in-
dustrie, l'étude constate que la réglementation a fortement 
poussé les prix à la hausse. On s'aperçoit que les gains 
sur l'avoir des actionnaires et sur les ventes dépassent les 
niveaux atteints dans presque toutes les industries cana-
diennes de taille. L'analyse des effets économiques de la 
réglementation dans l'industrie révèle qu'au cours de la 
période 1975-1977, son élimination aurait entraîné une 
réduction des tarifs supérieure à 26 p. 100. 



On propose un programme de réforme de la réglementa-
tion pour l'industrie. Le programme comporte un plan de 
déréglementation progressive ainsi qu'un système pour assu-
rer la prestation d'un niveau minimal de service socialement 
acceptable. 
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INTRODUCTION 

Les entreprises de peu d'industries oeuvrent, au 
Canada, dans un milieu plus réglementé que celui de l'indus-
trie du transport par autobus. Toutefois, aucune étude im-
portante n'a encore été faite des répercussions de la régle-
mentation sur le rendement des entreprises dans cette indus-
trie. Cette étude analyse, entre autres, les questions sui-
vantes : Quel est et que devrait être le rôle de l'industrie 
du transport interurbain par autobus au Canada? Quels sont 
les coûts et le rendement de l'industrie? Pourquoi a-t-on 
réglementé l'industrie? La réglementation, telle qu'appli-
quée atteint-elle ses objectifs? Est-ce que la réglementa-
tion influe sur l'efficacité de l'utilisation des ressour-
ces? De quelle façon influence-t-elle les niveaux des 
prix? Quels sont les coûts et les avantages de la réglemen-
tation? 

La structure de l'industrie aux niveaux régional et 
national est étudiée dans le premier chapitre. La nature de 
la demande de transport interurbain par autobus est 
également analysée. 

Le chapitre II porte sur le processus réglementaire 
en vigueur dans les dix provinces et ses objectifs tels 
qu'ils apparaissent dans les textes et les procédures de 
réglementation. Enfin, on s'interroge sur le type de régle-
mentation que nous possédons. 

Le chapitre III analyse attentivement l'industrie du 
transport par autobus aux États-Unis. Le même transporteur 
interurbain domine l'industrie des deux pays et utilise un 
équipement identique produit par les mêmes fournisseurs. Un 
examen du contexte américain apporte un éclairage intéres-
sant de la performance économique de l'industrie canadienne 
et des conséquences de la réglementation. 

Le chapitre IV est consacré aux répercussions de la 
concurrence intermodale dans l'industrie. On s'intéresse 
particulièrement à la coordination autobus-chemin de fer et 
aux répercussions de la subvention du transport de passagers 
par chemin de fer sur le développement de l'industrie du 
transport par autobus. Quelles sont les conséquences écono-
miques des changements effectués pour rendre le chemin de 
fer plus concurrentiel alors que la politique de réglementa-
tion du transport par autobus est restée la même? 
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On trouve, au chapitre V, trois études de cas qui 
aident à mieux saisir comment se déroule l'exploitation au 
Canada et ce qu'est la réglementation. Les activités du 
plus important transporteur interurbain au Canada, Greyhound 
Lines of Canada, et de ses filiales sont passées en revue. 
Deux autres études de cas, dans lesquelles Greyhound est 
également impliquée sont présentées. Il s'agit des deux seu-
les demandes contestées de permis d'exploitation concurren-
tiels sur des trajets importants qui ont eu un dénouement 
heureux au Canada au cours des deux dernières décennies. 

Le chapitre VI présente une analyse du rendement de 
l'industrie en régime de réglementation, à partir des con-
clusions des études de cas. On examine d'abord les niveaux 
tarifaires, la relation tarif/distance et les tendances dans 
l'industrie, puis on considère les dépenses d'exploitation 
et les investissements en matériel roulant; enfin, on aborde 
les conditions économiques du marché de la livraison de 
colis et de celui de la location d'autobus. 

Le chapitre VII élargit la portée de l'analyse du 
rendement en étudiant l'utilisation du parc d'autobus, les 
coefficients d'occupation, l'interfinancement et le rende-
ment financier de l'industrie. Le chapitre se termine par 
une étude des facteurs externes et du changement technologi-
que. 

Le chapitre VIII mesure les effets économiques de la 
réglementation en fonction des coûts et des bénéfices écono-
miques et sociaux. Le chapitre IX, lui, présente une autre 
façon d'aborder la réglementation de cette industrie. 

Somme toute, l'analyse repose surtout sur des données 
financières et opérationnelles de Greyhound Lines of Cana-
da. Toutefois, lorsque c'est possible, on généralise les 
résultats en faisant allusion aux conclusions formulées dans 
une étude technique des coûts de l'industrie du transport 
par autobus, étude préparée par les professeurs D.W. Gillen 
et T.H. Oum (1981). Dans leur étude, les fonctions de la 
production et des coûts de l'industrie sont évaluées à par-
tir de données confidentielles fournies par Statistique 
Canada pour 17 réseaux de transport par autobus au Canada, 
au cours des années 1974 à 1978. A quelques exceptions 
près, nos conclusions sur les facettes économiques de l'in-
dustrie, dégagées à partir d'une approche essentiellement 
inductive, sont corroborées par leur analyse. 



CHAPITRE I 

STRUCTURE DE L'INDUSTRIE ET CARACTÉRISTIQUES DE LA DEMANDE 

La structure de l'industrie  

Dix-huit grandes entreprises de transport par autobus 
et bon nombre de petites sociétés offrent leurs services aux 
Canadiens. Les 18 importantes sociétés d'autobus de classes 
I et II, c'est-à-dire celles dont les revenus annuels dépas-
sent $500 000, desservent la plupart des grandes villes 
canadiennes, mais il est rare qu'elles rivalisent directe-
ment entre elles. A l'exception de Greyhound, ces réseaux 
sont tous régionaux. D'autres transporteurs interurbains 
exploitent des réseaux selon un horaire fixe au Canada, mais 
ils sont peu importants et comprennent certains exploitants 
qui n'offrent ni plus ni moins qu'un service de taxi à 
horaire fixe entre des collectivités isolées. En outre, 
plus de cent sociétés offrent divers types de service par 
affrètement. Plusieurs sociétés d'autobus à horaire fixe, 
tout comme les transporteurs par affrètement offrent des 
services de ramassage industriel et scolaire. 

Une attention particulière sera accordée aux 18 
sociétés de classes I et II et surtout aux 13 sociétés 
appartenant à des intérêts privés. Les 13 réseaux de clas-
ses I et II avaient, en 1978, des revenus d'exploitation de 
$217 672 779. Ce groupe de transporteurs a desservi plus de 
3 400 localités. L'analyse de ces sociétés couvre les 
années 1974 à 1978, sauf 1976. Cette période fut très bonne 
pour les sociétés. 

Pour des raisons pratiques, les transporteurs bénéfi-
cient de droits exclusifs pour desservir certains marchés et 
ils concluent des accords entre eux pour assurer les corres-
pondances des voyages sur de longues distances. Greyhound 
est la seule société à fournir des services à horaire fixe 
dans plusieurs provinces. 

Le cadre d'exploitation des sociétés de transport par 
autobus est étroitement réglementé. Chaque province est do-
tée d'un conseil de réglementation ayant le pouvoir de révi-
ser ou de fixer les tarifs; accorder des permis d'exploita-
tion et de déterminer la fréquence des services aux collec-
tivités; créer de nouveaux services et en éliminer d'au-
tres. Il n'existe aucune réglementation économique des ta-
rifs ou des fréquences du transport interprovincial par au-
tobus. 
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On trouvera, au tableau I, la liste de la plupart des 
transporteurs canadiens de classes I et II, leurs milles-
trajets totaux et leurs principaux marchés pour l'année 
1978. Les principaux marchés desservis par les grandes 
sociétés y sont brièvement décrits, en commençant par la 
côte Ouest. 

En 1978, Greyhound Lines of Canada dominait l'indus-
trie en Colombie-Britannique. Pacific Stage Lines, une 
filiale peu importante de British Columbia Hydro, desservait 
trois des principaux trajets dans la région des basses-ter-
res et Vancouver Island Coach Lines desservait la région de 
Victoria-Nanaimo. Ces deux derniers transporteurs se sont 
fusionnés pour former Pacific Coach Lines. Il y avait, de 
plus, 50 petits transporteurs interurbains. 

Greyhound Lines of Canada dont le siège social est à 
Calgary (Alberta) est le principal transporteur interurbain 
en Alberta. Soixante pour cent de ses employés travaillent 
à Calgary, incluant tout l'effectif affecté aux services 
mécaniques. Greyhound et ses deux filiales albertaines, 
Brewster Transport et Canadian Coachways, accaparaient, jus-
qu'en 1979, 97,7 p. 100 de tout le service à horaire fixe en 
Alberta et pratiquement tous les principaux trajets. Grey-
hound Lines of Canada et ses filiales, y compris Eastern 
Canadian Greyhound Lines, offrent un service transcontinen-
tal entre Vancouver et Toronto. Elles établissent des cor-
respondances avec la plupart des transporteurs du centre du 
Canada à North Bay et à Toronto. En plus de desservir les 
régions de l'Alberta et de la Colombie-Britannique, Grey-
hound dispense ses services sur des trajets au Yukon et dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Eastern Canadian Greyhound 
dessert les principaux circuits de la région de Toronto 
assurant la liaison avec les États-Unis. Greyhound domine 
les principaux circuits interprovinciaux au Canada. 

Tout le service à horaire fixe entre les principales 
villes de la Saskatchewan relève de la Saskatchewan Trans-
portation Company, société de la Couronne provinciale. 
Greyhound offre un service interurbain intraprovincial sur 
les corridors qui traversent les principales villes de la 
Saskatchewan, mais elle ne dessert pas les localités inter-
médiaires. C'est ce qu'on appelle "un service direct". 



Tableau 1 

MILLE-TRAJET PAR RÉSEAU D'AUTOBUS - 1978  

Milles 	Milles 	Pourcentage 
(provincial) 

Colombie-Britannique 	 5 941 

Greyhound Lines 	 3 723 	62,67 
Pacific Coach Lines 	 663 
10 autres sociétés 

Alberta 	 5 881 

Greyhound Lines 	 5 758 	97,91 
2 autres sociétés 

Saskatchewan 	 5 671 

Greyhound Lines 	 1 229 	21,67 
Saskatchewan Transport 

Co. 	 3 	755 	66,21 
4 autres sociétés 

Manitoba 	 4 353 

Greyhound Lines 	 1 377 	31,63 
Grey Goose Lines et MMT 	 2 842 	65,29 
3 autres sociétés 

Ontario 	 9 545 

Greyhound Lines 	 2 479 	25,97 
Gray Coach 	 1 656 	17,34 
Voyageur Colonial 	 1 501 	15,73 
Ontario Northland 	 990 	10,37 
Grey Goose 	 619 	 6,49 
Charterways 	 454 
Canada Coach 	 435 
Travelways 	 423 
United Trails 	 353 
Chatham Coach Lines 	 58 
6 autres sociétés 

Québec 	 4 173 

Greyhound Lines 	 175 	 4,28 
Voyageur Colonial 	 267 	 6,40 
Voyageur Inc. 	 3 	652 	87,51 
Pontiac Bus Lines 	 1,89 

Nouveau-Brunswick et 
Ile-du-Prince-Édouard 	 919 

SMT 	(Eastern) 	 919 	100,00 

Nouvelle-Écosse 	 1 075 

Acadian Lines 	 757 	70,42 
Mackenzie Bus Lines 	 318 	29,58 

Terre-Neuve 	 562 

C.N. Road Cruiser 	 562 	100,00 

Source : Tiré de AMTB, 1978b, pièce justificative 86. 

Remarque : Seuls les services d'autobus dont les trajets 
sont décrits dans l'Official Canadian Bus Guide 
sont compris dans ce tableau. Certaines societés 
de moindre importance de classe II du Québec n'y 
figurent pas. 
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Grey Goose Corporation assure la majeure partie du 
service par autobus au Manitoba grâce à ses trois filiales 
en propriété exclusive. 	La société dessert également des 
collectivités dans l'ouest de l'Ontario. 	Greyhound est la 
seule autre société de transport par autobus à posséder un 
permis d'exploitation au Manitoba. Le réseau de Greyhound 
comprend des trajets sur les circuits du Manitoba, mais la 
société Greyhound n'offre aucun service local. 

Le service d'autobus de l'Ontario est surtout assuré 
par Eastern Canadian Greyhound Lines, Ontario Northland, 
Gray Coach Lines, Canada Coach Lines et Voyageur Colonial. 
Eastern Canadian Greyhound dessert les principaux circuits 
du sud-ouest de l'Ontario à partir de Toronto. Ontario 
Northland est un transporteur appartenant au gouvernement 
qui offre un service à horaire fixe aux principales locali-
tés du nord de l'Ontario. Gray Coach Lines qui est une 
filiale de la Commission de transport de Toronto exploitée 
par le gouvernement, offre un service interurbain entre 
Toronto et les principales collectivités du sud-ouest de 
l'Ontario; elle dessert également Sudbury et North Bay. 
Elle possède un permis d'exploitation qui l'autorise à 
transporter les passagers qui quittent ou se dirigent vers 
la péninsule du Niagara, mais pas ceux qui voyagent à l'in-
térieur de la péninsule. Trente pour cent de ses revenus 
proviennent des trajets de banlieue. Canada Coach Lines 
appartient au gouvernement et elle dessert la péninsule du 
Niagara et la région entre le lac Érié et Hamilton. Charter-
ways, une société moins importante, dessert London-Sarnia et 
Chatham Coach Lines dessert surtout Chatham-Sarnia. 

Les principales sociétés de transport interurbain au 
Québec sont Voyageur et sa filiale, Voyageur Colonial, pro-
priété de Canada Steamship Lines, elle-même contrôlée par 
Power Corporation. Les services de Voyageur Colonial sont 
concentrés à Ottawa. La société relie les principales 
agglomérations de l'est de l'Ontario aux collectivités au 
Québec. Voyageur est la plus importante entreprise du Qué-
bec. D'autres sociétés de classe II qui exploitent des 
trajets dans l'est du Québec comprennent Autobus Drummond-
ville, Autocars Fournier et Autobus A. Drolet, cette derniè-
re a été achetée par Voyageur en 1977. Ces petits transpor-
teurs retirent la majeure partie de leurs revenus des servi-
ces aux banlieues. 

S.M.T. (Eastern) offre ses services à la majeure 
partie du marché du Nouveau-Brunswick et Acadian Lines 
dessert presque toute la Nouvelle-Écosse. Le Canadien 
National assure la majeure partie du service à Terre-Neuve; 
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toutefois, il fait face à une concurrence limitée de la part 
de petits transporteurs privés qui offrent uniquement un 
service local entre de petites collectivités situées le long 
de la route transcanadienne. MacKenzie Bus Lines, le seul 
autre transporteur d'importance dans les Maritimes, assure 
le service entre Halifax et Yarmouth. 

En termes d'importance relative, Greyhound et ses 
filiales, Grey Goose, Gray Coach, Voyageur et Voyageur 
Colonial, dominent le réseau canadien. Greyhound est la 
plus importante du groupe et elle est la seule société à 
offrir d'importants services interprovinciaux de transport 
de passagers et de livraison de colis. Comme on le voit au 
tableau I, Greyhound accapare environ 39 p. 100 des milles-
trajets sur les cinq marchés provinciaux où ses opérations 
sont concentrées. Elle ne détient qu'un faible pourcentage 
du marché québécois qu'elle dessert sans arrêts locaux (elle 
y offre un service direct). 

Les parts du marché indiquées au tableau I sont 
basées sur les milles-trajets du service à horaire fixe. Ce 
sont les seules données rendues publiques sur les sociétés 
de transport par autobus au Canada. Cette mesure n'est pas 
la meilleure, la fréquence du service à horaire fixe et les 
coefficients moyens d'occupation sont très importants. 
L'idéal serait d'utiliser des mesures des revenus d'exploi-
tation par province. Malheureusement, ni les sociétés, ni 
le gouvernement fédéral ne publient ces données par provin-
ce. À titre confidentiel, il a été possible de consulter 
ces données. En général, pour mesurer des ordres de gran-
deur, les milles-trajets sont des quantités utiles. Les 
distorsions les plus importantes concernent Greyhound qui 
n'intervient que pour 26 p. 100 des revenus totaux des 
transporteurs de classes I et II, mais pour 39 p. 100 des 
milles-trajets. Une autre distorsion, mais moins grave, 
concerne Chatham Coach Lines en Ontario qui, d'après ses 
revenus d'exploitation, se classe parmi les sociétés de 
classes I et II au Canada, mais qui n'offre des services que 
sur 58 milles-trajets. Finalement, trois des très petites 
sociétés faisant affaires dans l'est du Québec se rangent 
parmi les services de classes I et II à cause de leurs reve-
nus d'exploitation, mais elles n'apparaissent pas dans le 
tableau puisque leurs trajets ne figurent pas dans l'Offi-
cial Canadian Bus Guide qui est un document public. 

Il existe quelques trajets au Canada où deux sociétés 
offrent le même service. - C'est le plus souvent dû au réseau 
interprovincial de Greyhound. On présente, au tableau A-1 
de l'annexe, les principaux trajets sur lesquels il existe 
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plus d'un permis d'exploitation. 	Bien que les règlements 
n'interdisent pas la concurrence, elle est rarement permise 
par les autorités compétentes. Les politiques de réglemen-
tation ont établi des tarifs identiques pour les trajets 
parallèles existants. L'accès libre et la concurrence par 
les prix ne sont jamais tolérés. 

La demande des services de transport interurbain par autobus  

Jusqu'ici, notre analyse a porté sur l'offre dans 
l'industrie des autobus. En matière de politiques, il est 
tout aussi important d'étudier la nature de la demande. 
Au nombre total de passagers, l'autobus se classe deuxième, 
derrière l'automobile, comme moyen de transport. Toutefois, 
en milles totaux parcourus, il se classe loin derrière l'au-
tomobile et l'avion, mais avant le chemin de fer. Le ta-
bleau 2 présente des données sur la distribution des moyens 
de transport en 1975. 

Le rôle assez secondaire du moyen de transport inter-
urbain par autobus est attribuable à l'automobile et à 
l'avion (ICC, 1978, p. 28; ICC, 1979, p. 2). De nombreux 
voyageurs préfèrent l'automobile à l'autobus car elle offre 
intimité et confort, souplesse de l'itinéraire et elle mène 
au point de destination. Elle offre également des avantages 
en matière de coûts par rapport à l'autobus sur de courtes 
distances, si l'on ne tient compte que des coûts apparents 
et non de l'ensemble des coûts d'opération d'un véhicule ou 
si deux passagers ou plus prennent place dans le véhicule. 

L'autobus se classe derrière l'avion pour tous les 
voyages de plus de sept ou huit heures. Malgré ses prix 
relativement élevés, l'avion présente des avantages pour 
ceux qui accordent de l'importance à la durée du voyage ou 
qui disposent d'un temps limité pour leurs vacances et qui 
doivent parcourir de longues distances. L'autobus se classe 
également derrière l'avion pour les voyages de plus de 500 
milles car les passagers doivent subir le coût supplémentai-
re des arrêts ou doivent dormir pendant le voyage. La con-
currence accrue entre les différentes sociétés aériennes a 
également eu tendance à miner la position concurrentielle de 
l'autobus. 

Le chemin de fer ne rivalise avec l'autobus crue sur 
quelques circuits. Le chemin de fer est désavantagé par 
rapport à l'autobus en Amérique du Nord à cause de sa len-
teur, de ses coûts élevés d'exploitation et de la fréquence 
relativement faible du service à horaire fixe. 



Tableau 2 

PART DU MARCHÉ DES DIVERS MOYENS DE TRANSPORT INTERURBAIN 

(Estimations de 1975) 

Passager 	 Mille-passager 
Moyen de transport 	 interurbain 	 interurbain 

En million 	Pourcentage 	En milliard 	Pourcentage 

Automobile 	 190,6 	 88,4 	 18,9 	 56,6 

Autobus 	 9,7 	 4,5 	 2,4 	 7,2 

Avion 	 11,6 	 5,4 	 9,8 	 29,3 

Chemin de 	fer 	 3,6 	 1,7 	 2,3 	 6,9 

Total 	 215,5 	 100,0 	 33,4 	 100,0 

Source : Commission canadienne des transports, (1976b), p. 3. 

Remarque : Ces données sont tirées d'une étude sur 94 noeuds routiers au 
Canada. Cet échantillon peut sous-estimer l'importance du 
transport interurbain par autobus. Par exemple, 13 transporteurs 
d'intérêts privés ont transporté plus de 20 millions de personnes 
en 1975. 

Ce tableau indique que la distance moyenne d'un voyage par autobus 
est de 247 milles. M. H. Segal, directeur de la Canadian Motor 
Coach Association soutient que cette moyenne est un peu plus faible 
au Canada. 
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Le service de transport interurbain par autobus, sur-
tout à cause d'une réduction des tarifs aériens sur de nom-
breux marchés nord-américains, a été acculé à une position 
défensive. Compte tenu de la valeur de son temps, l'homme 
d'affaires qui voyage ne peut se permettre d'utiliser l'au-
tobus. Le coût de location d'une automobile est suffisam-
ment bas pour que l'autobus perde également son attrait sur 
de courtes distances. Tout semble indiquer qu'une partie 
importante des voyages de longue distance par chemin de fer 
ne se fait pas au détriment de l'industrie des autobus. La 
clientèle semble attirée vers le chemin de fer pour des rai-
sons intrinsèques (Vérificateur général, 1979). 

Qui prend l'autobus? Il semble que ce soit ceux qui 
ne sont pas propriétaires d'une automobile, ceux qui ne peu-
vent conduire, les personnes très âgées, les très jeunes, 
les chômeurs et ceux qui forment surtout les groupes socio-
économiques inférieurs (Alberta Transportation, 1977; Com-
mission canadienne des transports, 1975c; Dodd, 1979, chap. 
2). Il n'est pas étonnant, d'après ces études, que les gens 
prennent l'autobus surtout pour des raisons économiques. En 
effet, selon une étude de 1976, plus de 50 p. 100 des usa-
gers justifiaient leur utilisation de l'autobus par des rai-
sons économiques (AT, 1977, p. 190). Le tableau 3 présente 
les profils de l'usager de l'autobus et des autres moyens de 
transport tels qu'on les a glanés dans diverses études cana-
diennes et américaines. 

Au cours des prochaines années, le prix du combusti-
ble continuant d'augmenter rapidement et la taille et le 
confort des automobiles diminuant, il se peut que le confort 
et l'économie en carburant des autobus rendent ce moyen de 
transport beaucoup plus intéressant aux yeux d'un plus grand 
nombre de voyageurs parcourant des distances, allant jusqu'à 
400 ou 500 milles. Tout semble indiquer que l'industrie 
peut répondre aux besoins d'une clientèle plus riche. Par 
exemple, le profil de l'usager qui utilise les circuits de 
Voyageur a beaucoup changé au cours des dernières années. 
D'après une étude réalisée en 1979 (Transports Canada (TC), 
1979), les professions libérales, les cadres et les gestion-
naires qui voyagaient entre Montréal et Ottawa et entre 
Montréal et Québec comptaient pour 30 p. 100 des passagers. 
Si les enseignants, les vendeurs et les militaires sont 
regroupés avec la première catégorie, les pourcentages 
passent à 44 p. 100 (Montréal-Ottawa) et à 49 p. 100 (Mont-
réal-Québec). L'étude laisse à entendre que les hommes 
d'affaires et les professionnels à revenu moyen sont un 
marché pour un service de transport par autobus sur de 
courtes distances, dans des véhicules de qualité, partant de 
terminus modernes, à des horaires pratiques. 



Tableau 3 

PROFIL DE L'USAGER DES DIFFÉRENTS MOYENS DE TRANSPORT 

Moyen de transport  

Caractéristique 
principale 	 Autobus 	 Chemin de fer 	Avion 

Sexe 	 légèrement plus 	hommes et femmes 	hommes 
• 	 de femmes 

Âge 	 jeunes et vieux 	tous les âges 	âge moyen 

Revenu 	 faible 	 faible et moyen 	élevé 

Profession 	 étudiants, ména- 	très variées 	administrateurs et 
gères, cols bleus 	 professions 

libérales 

But 	 activités sociales 	activités sociales 	affaires 
et récréatives 	et récréatives 

Voyage en groupe 	 seul ou par paire 	groupes de toutes 	seul ou par paire 
tailles 

Source : AT (1977), p. 188 et d'autres études. 

Remarque : La concurrence des tarifs du service aérien commercial a contribué à modifier 
de façon marquée le profil socio-économique du voyageur qui utilise l'avion. 
D'après les études de CP Air sur les usagers, on retrouve des quantités égales de 
voyageurs dans tous les groupes établis par âge, par sexe et par catégorie de 
revenu. 
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Les caractéristiques des utilisateurs du service 
d'autobus, sur la plupart des trajets, devraient rendre le 
public plus conscient de son rendement. Si les coûts et les 
prix augmentent inutilement, les groupes dont les revenus 
sont les plus bas devront en supporter les frais. Tant du 
point de vue économique que de l'équité, les services 
d'autobus doivent être offerts à des prix aussi raisonnables 
que la réalité économique le permet. 

Les caractéristiques des usagers soulèvent des ques-
tions quant aux priorités et aux réactions de ces groupes 
aux variations de prix. Au cours de la dernière décennie, 
on s'est livré à un certain nombre d'études sur la demande 
des consommateurs en services de transport par autobus; ces 
études donnent des réponses ambiguës sur les priorités et 
l'élasticité des prix. La plupart des études permettent de 
croire que les consommateurs sont surtout préoccupés par le 
prix, les fréquences et d'autres éléments de ce genre (AT, 
1977, 180-190; ICC, 1978, chap. 2). Diverses études révè-
lent qu'on n'utilise pas l'autobus principalement à cause du 
facteur temps. Toutefois, l'exiguïté, le manque d'air, le 
cahotement du véhicule et la présence possible de compagnons 
de voyage indésirables pendant de longues périodes de temps 
rendent les déplacements sur des distances de plus de 400 
milles sans attrait, sauf pour ceux qui sont très sensibles 
aux prix. Dans une étude effectuée en Alberta (AT, 1977, 
p. 186) un pourcentage accablant des usagers interrogés 
classait une réduction du nombre d'arrêts (24 p. 100) au 
premier rang et des sièges plus confortables (21 p. 100) au 
deuxième rang, des améliorations à apporter à ce mode de 
transport. Des départs plus hâtifs (13 p. 100) et le manque 
de commodités dans les terminus (13 p. 100) sont les seules 
autres préoccupations importantes qui ont suscité des plain-
tes de la part de plus de 10 p. 100 des personnes interro-
gées (AT, 1977, p. 187). Les répondants ne se sont pas 
plaints des tarifs. 

Compte tenu de l'importance des facteurs économiques 
qui entrent en ligne de compte dans la décision d'emprunter 
un autobus et du fait que l'automobile en est un substitut 
facilement utilisable, on peut s'attendre A ce que les con-
sommateurs soient très sensibles aux variations de prix. 
Dans une étude empirique récente, des caractéristiques de la 
demande de voyages au Canada, Oum et Gillen (1981) ont 
effectivement constaté ce fait. En 1976, l'élasticité-
prix de la demande était d'environ -1,5 (une réduction de 



- 13 - 

10  P.  100 du prix entraînerait une augmentation de 15 p. 100 
du nombre de passagers). Ils notent de plus que la mesure 
de l'élasticité est demeurée remarquablement stable au cours 
d'une période de 16 ans. 

Dans leur étude sur la demande dans le domaine des 
transports au Canada, Rea, Wills et Platts (1975) ont égale-
ment constaté que l'élasticité du prix de la demande des 
services de transport par autobus était très élevée. 
D'après une analyse des divers modes de transport utilisés 
entre 94 collectivités canadiennes, ils ont estimé que 
l'élasticité du prix de la demande de l'autobus pour les 
voyages allant jusqu'à 700 milles était de -2,08 (une réduc-
tion de 10 p. 100 des tarifs entraînerait une hausse de 20,8 
p. 100 du nombre de passagers). On trouve d'autres éléments 
de preuve à l'appui de ces mesures élevées de l'élasticité 
du prix dans une étude récente des répercussions d'une 
variation du prix de l'essence sur la demande du transport 
par autobus. L'auteur de cette étude relative aux straté-
gies de fixation de prix et à l'établissement de réseaux 
estimait que, si le prix de l'essence passait, en 1979, de 
86 cents à $1,50 le gallon (le gallon américain), l'autobus 
attirerait 20 millions de passagers, soit deux fois plus 
qu'en 1979 (CCT, 1976a, p. 22). 

Il découle de ces études que la demande pour le ser-
vice de transport par autobus au Canada, est très élastique 
par rapport au prix. On ne peut que formuler des hypothèses 
sur la réaction possible à des variations de prix, des voya-
geurs à revenu moyen et moyen supérieur qui renoncent ac-
tuellement à utiliser l'autobus dans tous leurs voyages en 
raison du prix ou d'autres facteurs. Si le système de pres-
tation du service était différent, c'est-à-dire si on 
offrait une variété de services de qualité différente, si 
l'émission des billets se faisait plus facilement, si le 
prix de l'essence augmentait et si les dimensions de l'auto-
mobile diminuaient, combien de ces clients seraient intéres-
sés par l'autobus? Si ce marché inexploité est très large, 
les estimations de l'élasticité du prix de la demande peu-
vent être très en-deçà de la réalité. Ce serait particuliè-
rement vrai si la qualité du service devait changer en même 
temps que les prix. 





CHAPITRE II 

LA RÉGLEMENTATION 

Une justification à la réglementation 

Bien des raisons font qu'on décide de réglementer une 
industrie (Stanbury, 1978); peu s'appliquent à l'industrie 
du transport par autobus. A notre avis, il peut y avoir 
cinq raisons, la nécessité de : a) assurer un service sûr; 
b) empêcher la majoration des prix dans une industrie "natu-
rellement" monopolistique; c) prévenir la concurrence néfas-
te; d) garantir la disponibilité et la continuité du servi-
ce; et e) assurer une utilisation efficace du parc d'auto-
bus. 

Est-ce que la réglementation économique est nécessai-
re pour assurer un service sûr? L'expérience acquise dans 
de nombreuses industries en matière de réglementation écono-
mique démontre que cette dernière n'est nécessaire ni pour 
assurer ni pour garantir la sécurité de l'exploitation com-
merciale. La sécurité peut être contrôlée en alliant des 
inspections exhaustives et fréquentes à d'importantes sanc-
tions imposées par la loi ou par l'application de pénalités 
à la suite de violations des règlements sur la sécurité. La 
sécurité n'est donc pas un argument valable en faveur de la 
réglementation économique. 

Une autre raison couramment invoquée pour justifier 
la réglementation économique d'une industrie est l'argument 
du monopole naturel. Si une industrie réalise d'importantes 
économies d'échelle, alors les coûts unitaires d'une entre-
prise particulière de l'industrie peuvent être inférieurs à 
la moyenne des coûts unitaires de toutes les entreprises, 
s'il y a deux producteurs ou plus. Dans ce cas, on intro-
duit une réglementation pour s'assurer que les niveaux de 
production ou de service ne sont pas limités sans raison; 
pour vérifier si les prix sont gonflés; et pour éviter que 
certains clients ne deviennent victimes d'une discrimination 
"injuste" en matière de prix. Dans une telle conjoncture, 
d'un point de vue économique, il est préférable qu'il n'y 
ait qu'un seul producteur réglementé. 
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Comme on le verra aux chapitres VI et VII, les écono-
mies d'échelle sur le service passager sont peu importan- 
tes. 	Des économies de complémentarité sont possibles avec 
le service de colis. 	À tout prendre, cependant, il n'est 
pas démontré que les coûts (mesurés en fonction de milles-
passagers ou de milles-véhicules) baissent avec l'accroisse-
ment de l'importance de l'entreprise. Cette conclusion va 
dans le même sens que toutes les autres études de l'indus-
trie qui ont été exarriiii-e —  (Fravel, Tauchen et Gilbert, 
1980) et les organismes de réglementation d'une certaine 
importance y souscrivent d'emblée (ICC, 1979; Alberta Motor 
Transport Board (AMTB), 1978a). 

On justifie souvent la réglementation sous prétexte 
que les conditions économiques sur un marché pourraient 
entraîner une concurrence destructive, c'est-à-dire lors-
qu'il y a risque que les prix soient fixés en-deça des coûts 
moyens pendant une période prolongée. Ce pourrait être le 
cas dans une industrie où les coûts fixes sont très élevés 
et où la mobilité des facteurs - ou ressources - est très 
faible. Les prix peuvent alors baisser bien en-deçà des 
coûts moyens, mais les industriels, plutôt que d'abandonner 
leurs activités, tenteront de réduire leurs pertes au mini-
mum. A long terme, une telle situation aboutit à un monopo-
le ou à une coalition entre ceux qui sont les mieux implan-
tés. D'un autre côté, les entreprises qui subissent des 
pressions financières très fortes peuvent être portées à 
comprimer les sommes qu'elles devraient consacrer à la sécu-
rité. On a déjà signalé des façons de régler ce problème. 

L'industrie du transport par autobus n'est pas de 
celles qui peuvent craindre une menace de la concurrence 
destructrice. Les dépenses en capital sont relativement peu 
importantes et de nature particulière; les coûts variables 
forment un pourcentage élevé des coûts totaux; et la mobili-
té de la main-d'oeuvre et des capitaux (facteurs de produc-
tion) est extrêmement élevée. 

Les seuls arguments en faveur d'une réglementation 
économique de l'industrie qui peuvent être valables sont la 
nécessité d'assurer la disponibilité et la continuité du 
service aux petites collectivités ainsi que l'utilisation 
efficace du parc d'autobus. Ces arguments sont analysés de 
façon critique au chapitre VII. 
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Indépendamment de la valeur de ces arguments, on y a 
fait appel pour justifier la réglementation de l'industrie 
dans chaque province. Examinons brièvement les types de 
réglementation qui en découlent. 

Compétence en matière de réglementation  

Bien que le gouvernement fédéral ait le pouvoir de 
réglementer le transport interprovincial par autobus, il n'a 
pas encore promulgué de politique (Schultz, 1980). La Loi 
nationale sur les transports ne fait aucune allusion au rôle 
du transport par autobus. La responsabilité en matière 
d 'émission de permis d'exploitation, la révision des niveaux 
de tarif et l'analyse de propositions visant à modifier le 
service de transport par autobus à l'intérieur des provinces 
sont déléguées aux organismes provinciaux de réglementa- 
tion. 	Officiellement, toutes les provinces ont adopté des 
règlements identiques. 	Les gouvernements provinciaux ont 
accordé à leurs organismes de réglementation toute la lati-
tude nécessaire pour accorder des permis d'exploitation et 
pour analyser les niveaux de tarif proposés. 

Les organismes de réglementation accordent un permis 
d 'exploitation si la société qui en fait la demande peut 
prouver que le service proposé est "utile et nécessaire au 
public". On laisse aux organismes le soin de déterminer ce 
qui est nécessaire au public, bien que certaines provinces 
aient formulé un ensemble de critères en plus de celui de 
l'intérêt général. 

Les organismes ont une grande latitude pour détermi-
ner si les tarifs en vigueur et ceux proposés sont justes et 
raisonnables. Les conseils provinciaux tiennent rarement 
des audiences publiques sur les hausses proposées; ils tien-
nent surtout compte de l'évolution des tarifs dans d'autres 
administrations ainsi que des hausses des coûts d'exploita-
tion. Rien n'indique qu'un conseil donné fasse de la régle-
mentation active; ces conseils n'analysent tout simplement 
pas le contrôle des coûts, l'efficacité, les coefficients 
d 'occupation, le coût en capital, l'à-propos de l'équipement 
utilisé, l'efficacité des trajets routiers et les coûts que 
génère pour un service le fait qu'un autre soit subvention-
né. Ils analysent rarement les taux de profit. Bien qu'ils 
tiennent compte de l'évolution des coûts lorsqu'ils étudient 
des demandes de révision des tarifs, ils se demandent rare-
ment si le niveau des coûts de la société est raisonnable. 
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Si l'on se fie à une analyse des audiences tenues et des 
décisions prises dans la plupart des provinces, il ressort 
que les principales préoccupations des intervenants et des 
conseils de réglementation sont la fréquence du service, le 
respect des horaires, le service des réclamations et le 
genre d'équipement utilisé. Ce sont les mêmes qualités de 
service que les usagers considèrent les plus importantes. 

L'auteur a communiqué avec les dirigeants de la plu-
part des conseils provinciaux et a tiré profit des conclu-
sions d'autres études inédites de Transports Canada sur les 
activités des conseils dans les dix provinces. Les consta-
tations de ces études seront brièvement analysées dans les 
pages qui suivent, toutefois, le lecteur satisfait des géné-
ralisations des paragraphes précédents peut passer au chapi-
tre suivant sans que la compréhension du texte en souffre. 

Le réseau albertain sera d'abord analysé, car on y 
reviendra dans l'étude de cas qui suit. Il est d'ailleurs 
représentatif des autres réseaux provinciaux. 

En Alberta, les réseaux de transport par autobus sont 
régis par l'Alberta Motor Transport Board. La Motor Trans-
port Act (loi sur le transport par véhicule moteur) ne don-
ne aucune directive au conseil sur les critères qu'il doit 
appliquer pour émettre un permis d'exploitation. Le conseil 
décide ce qui est utile et nécessaire à l'intérêt général. 
En pratique, le conseil tient compte de la nécessité ou de 
la demande du service; de la pertinence du service existant, 
ou sinon; de la capacité administrative .et financière du 
postulant d'offrir le service et de l'effet sur l'intérêt 
général. Le conseil n'a jamais accordé un double permis 
d'exploitation pour un service à horaire fixe de qualité 
égale. On exige que les détenteurs d'un certificat publient 
leurs horaires, qu'ils les respectent, qu'ils offrent la 
qualité de service promise et ils ne peuvent refuser de 
fournir le service que si un véhicule est rempli à capacité 
ou pour une raison valable (par exemple si un passager qui 
est en état d'ébriété est turbulent ou emploie un langage 
obscène). Le conseil permet aux transporteurs de réduire et 
d'éliminer un service; toutefois, il exige ordinairement de 
réduire la fréquence du service avant son abandon complet. 



- 19 - 

The Alberta Motor Transport Act (S. Alta., 1977, 
c. 80) ne donne aucun critère précis dont pourrait se servir 
le conseil dans son analyse d'une demande d'augmentation de 
tarifs. Le conseil seul doit fixer les critères qui lui 
serviront à établir des tarifs justes et raisonnables. En 
pratique, la réglementation des tarifs est soumise à des 
critères externes. Le conseil fixe un tarif maximal par 
mille pour toute la province et s'il se rend compte que les 
coûts du réseau de transport par autobus augmentent ou que 
les tarifs ont augmenté dans d'autres provinces, alors il 
autorise une hausse des tarifs. 

Deux demandes récentes, l'une de hausse des tarifs et 
l'autre d'un permis d'exploitation permettent de mieux sai-
sir la portée du processus de fixation des tarifs en Alber-
ta. L'analyse de la demande de Greyhound auprès de l'Alber-
ta Motor Transport Board en septembre 1979 (AMTB, 1979a), 
d'une augmentation de neuf pour cent de ses tarifs et l'exa-
men des témoignages et des pièces justificatives déposés au 
cours d'audiences d'une durée de six mois, en 1978, lors 
d'une demande de permis d'exploitation, révèlent que le con-
seil n'a jamais disposé des renseignements dont il aurait eu 
besoin pour calculer le taux de rendement du capital investi 
ou des actions ordinaires, relativement aux activités de la 
compagnie en Alberta. Dans les deux cas, le conseil n'a 
disposé que des données sur les coûts d'exploitation non pas 
de l'Alberta, mais de l'ensemble du réseau. Ce qui est 
encore plus frappant, c'est que le conseil n'a pas demandé 
que ces renseignements lui soient fournis. Lorsqu'un avocat 
faisant, au nom d'une société, une demande de permis d'ex-
ploitation concurrentiel, a tenté d'obliger Greyhound à 
dévoiler ses états financiers et son bilan consolidé, il n'a 
reçu aucun appui du conseil. 

Le conseil ne se préoccupe pas du caractère raisonna-
ble des tarifs, de l'efficacité de l'exploitation, ni du 
taux de rendement. L'analyse des procédures adoptées dans 
d'autres provinces et une étude interne préparée, mais non 
publiée, par Transports Canada laissent entendre que c'est 
une attitude courante au Canada. 

La Motor Carrier Commission en Colombie-Britannique 
voit, dans ses grandes lignes, la réglementation de la même 
façon qu'en Alberta. Cependant, les ressources de la com-
mission sont éparpillées à cause du nombre considérable de 
petites entreprises qu'elle est chargée de réglementer. 
Elle ne contrôle ni les systèmes d'exploitation, ni les per-
formances financières des sociétés de transport par auto-
bus. Elle approuve ordinairement les hausses de tarifs sans 
audiences officielles. Comme en Alberta, les principaux 
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critères auxquels elle fait appel pour déterminer le carac-
tère raisonnable d'une hausse proposée de tarifs sont 
l'évolution des tarifs dans d'autres administrations et les 
augmentations de coûts dans le réseau. Des permis d'exploi-
tation sont émis lorsque les sociétés qui en font la demande 
peuvent prouver que leur service est utile et nécessaire à 
l'intérêt général; toutefois, la concurrence directe n'est 
pas autorisée. La commission a déjà révoqué les permis 
d'exploitation de sociétés qui n'offraient pas le service 
qu'elles avaient promis. 

En Saskatchewan, les réseaux interurbains d'autobus 
relèvent de la Highway Traffic Board. Celle-ci évalue les 
demandes de permis d'exploitation en fonction de la contri-
bution du service à l'avancement des "affaires publiques". 
En pratique, l'avancement des affaires publiques équivaut à 
ce qui est "utile et nécessaire à l'intérêt général". La 
loi ne fournit aucune directive précise au conseil qui lui 
permettrait de déterminer si les tarifs proposés sont rai-
sonnables. Le conseil approuve des hausses périodiques si 
les transporteurs sont à même de prouver que les coûts 
d'entretien de leur réseau ont augmenté. 

Le conseil de la Saskatchewan, comme celui de l'Al-
berta, fixe un tarif maximal, en cent par mille, qui est 
appliqué à toute la province. Greyhound et Saskatchewan 
Transport font normalement une demande conjointe de hausse 
de tarifs pour les trajets qu'ils partagent. 

Le mandat statutaire du Manitoba Motor Transport 
Board est comparable à celui du conseil de l'Alberta. Ce 
conseil peut émettre de nouveaux permis d'exploitation après 
avoir jugé le service actuel insuffisant ou inexistant. 
Malheureusement, la loi réglementant la circulation au Mani-
toba ne fournit aucune directive qui permet au conseil de 
déterminer si un service est insuffisant. Le conseil analy-
se la situation de la même façon qu'en Alberta. La loi per-
met de suspendre et de révoquer les permis d'exploitation, 
mais ne fournit pas les critères pour en décider. 

La loi manitobaine permet de réglementer le taux de 
rendement et toutes les demandes de hausse de tarifs doivent 
être assorties d'audiences publiques. Au Manitoba, on pré-
tend analyser en profondeur les données financières de cha-
que demande de hausse des tarifs. Toutefois, pour plusieurs 
raisons, cette affirmation est mise en doute. D'abord, il 
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n'y a aucune version imprimée des audiences de demandes de 
hausse des tarifs qui ont été tenues au cours des dernières 
années. On conserve au bureau du conseil les enregistre-
ments de certaines audiences. Deuxièmement, le conseil juge 
tous les documents financiers confidentiels; il ne permet ni 
aux sociétés réglementées, ni aux intervenants, de consulter 
l'analyse financière que son seul économiste effectue au nom 
du conseil. Si le conseil rejetait la demande d'une hausse 
de tarifs d'une société, cette dernière interjetterait sûre-
ment appel auprès des tribunaux alléguant que l'inaccessibi-
lité des documents analytiques constitue un déni de justi-
ce. Cela explique peut-être, en partie, pourquoi les grou-
pes de consommateurs ne réussissent pas à faire échec aux 
hausses de tarifs. Seul Purolator Courrier Service s'est 
présentée comme intervenant au cours des dernières années et 
son intervention portait sur les tarifs s'appliquant à la 
livraison de colis. Le conseil refuse également de signaler 
les taux de rendement sur l'investissement qui ont été auto-
risés. Troisièmement, depuis que les dirigeants de Grey-
hound ont déclaré sous serment que les coûts ne sont pas 
ventilés en fonction des trajets, il est évident que Grey-
hound ne fournit pas de données très détaillées sur l'ex-
ploitation de ses trajets. Quatrièmement, le conseil éta-
blit un tarif maximal uniforme pour la province, ce qui 
laisse supposer une façon simpliste d'envisager la réglemen-
tation des tarifs. Enfin, le conseil permet à Greyhound et 
à Grey Goose de faire des demandes conjointes de hausse de 
tarifs. 

Le conseil tient compte de la fréquence du service. 
Un cas récent, non signalé, concernait la demande d'abandon 
d'un service dominical sur un trajet où ne voyagaient, en 
moyenne, que 10 passagers par mois. Ce trajet et tous les 
autres desservis par Grey Goose, le principal transporteur 
de la province, est assuré par des autobus d'au moins 39 
places assises. On peut donc conclure que le conseil ne 
tient pas compte de la pertinence de l'équipement utilisé 
(c'est-à-dire un investissement prudent) dans ses analyses 
des demandes de hausse de tarifs. 

En Ontario, la réglementation des réseaux d'autobus 
relève de l'Ontario Highway Transport Board. Là encore, 
l'émission d'un permis d'exploitation n'a lieu qu'à condi-
tion que la société fasse la preuve que son service est uti-
le et nécessaire à l'intérêt général (S. 26, Public Vehicles 
Act, R.S.O., 1970, c. 316, modifié par S.O., 1971, c. 50, 
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S. 62 et par 1972, c. 1, S. 101). Contrairement aux procé-
dures adoptées dans d'autres provinces, le ministre des 
Transports de l'Ontario doit analyser et approuver les 
tarifs proposés. En pratique, il se fie aux directives que 
lui prodigue le conseil après sa propre analyse ou suite aux 
audiences. Ordinairement, un transporteur dépose auprès du 
ministre, une liste des changements qu'il se propose d'ap-
porter. S'il s'y oppose, le ministre renvoie les proposi-
tions tarifaires au conseil, ce dernièr tient ensuite une 
audience et présente ses recommandations au ministre. En 
pratique, très peu de demandes sont rejetées. 

L'Ontario Highway Transport Board, comme les autres 
conseils provinciaux, adopte une attitude essentiellement 
passive et conservatrice. Il n'analyse jamais le taux de 
rendement, ni les états financiers des sociétés, il n'entre-
prend pas d'étude du contrôle des coûts, de l'efficacité des 
réseaux, des structures tarifaires, des taux d'occupation, 
de l'interfinancement, ni du capital utilisé. Dans ses ana-
lyses des demandes de hausse de tarifs, il tient, en géné-
ral, compte de l'augmentation des coûts du réseau et du 
niveau des tarifs dans d'autres administrations. L'augmen-
tation des tarifs pour l'ensemble du réseau est, d'ordinai-
re, donnée en pourcentage. Le conseil n'effectue aucune 
analyse périodique du rendement des sociétés. 

L'analyse de Palmer (1980), portant sur la procédure 
d'établissement des tarifs en Ontario, aboutit à des conclu-
sions semblables aux nôtres. Comme c'est courant, le minis-
tère n'a pas permis à Palmer de consulter ses dossiers sur 
les cas de demandes de hausse de tarifs. Comme on l'a déjà 
signalé, le ministère a le pouvoir décisionnel dans les cas 
de demandes sur les tarifs; légalement, le conseil ne joue 
qu'un rôle consultatif. Palmer a étudié les demandes propo-
sées entre 1973 et 1979 et il constate (p. 23) que "le 
ministre endosse toujours les recommandations du conseil 
dans les cas portant sur les tarifs." Dans la plupart des 
cas, les hausses tarifaires sont accordées intégralement et, 
dans presque tous les cas, les décisions ne s'accompagnent 
d'aucune justification écrite. 

Palmer signale (1980, p. 14) que seulement 10 p. 100 
environ du nombre de cas traités par le conseil de l'Ontario 
portaient sur des transporteurs par autobus. Il souligne 
(p. 15) que "la plupart des cas traités par le conseil sont 
des demandes de prolongation ou de modification des permis 



- 23 - 

existants." Le conseil tente surtout (Palmer, p. 15) d'évi-
ter "un excédent néfaste de transporteurs." Il fait encore 
remarquer que le monde des affaires "a constaté que le con-
seil était généralement récalcitrant à étudier des arguments 
en faveur de nouveaux venus qui pourraient se livrer à la 
concurrence sur les prix" (p. 17). Il souligne qu'à 
l'occasion des demandes de Greyhound, en 1976 et en 1977, 
pour des permis d'exploitation doubles, il a soigneusement 
évité toute possibilité d'une réduction des tarifs. 

Au Québec, la réglementation est tout aussi conserva-
trice. Comme en Ontario, on y tient rarement des audiences 
publiques sur les demandes de hausse de tarifs et, en 
général, on ne publie pas les témoignages. On dispose des 
enregistrements de certaines audiences. Depuis l'adoption, 
en 1974, d'un arrêté en conseil enjoignant la commission de 
n'émettre aucun nouveau permis d'exploitation, sauf pour la 
prolongation des services, personne n'a demandé de permis 
pour fournir des services à horaire fixe. Pour des raisons 
pratiques, les nouveaux venus font face à des obstacles 
insurmontables. 

La commission du Québec a le pouvoir de fixer les 
tarifs maximaux et minimaux. Les demandes de hausse de 
tarifs s'appuient ordinairement sur des augmentations de 
coûts dans l'ensemble du réseau. On tient rarement des 
audiences. Les taux des affrètements sont fixés uniformé-
ment par la commission. Les administrateurs de Voyageur et 
de Voyageur Colonial se sont plaints des longs délais pour 
obtenir de légères modifications des tarifs et de l'impossi-
bilité de se voir accorder des modifications aux tarifs 
autres que générales. 

Au Nouveau-Brunswick, c'est le Motor Carrier Board 
qui réglemente. Il émet des permis d'exploitation en ne 
tenant compte que de la nécessité et de l'utilité pour l'in-
térêt général. Le conseil ne croit pas nécessaire de régle-
menter le taux de rendement, il ne se livre donc à aucune 
analyse détaillée des états financiers et du demandeur des 
activités. Lorsqu'il analyse des demandes de hausse de 
tarifs, il considère les augmentations des coûts à l'inté-
rieur du réseau et les niveaux tarifaires dans les autres 
provinces. 

C'est le Board of Commissioners of Public Utilities 
qui est chargé de la réglementation en Nouvelle-Écosse. Aux 
termes de l'article 11 de la Motor Carrier Act (Loi sur les 
transports routiers), ce conseil, lorsqu'il analyse une 
demande pour un permis d'exploitation, prend en considéra-
tion les faits suivants : a) la pertinence du service exis-
tant et l'existence de moyens de transport concurrentiels; 
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b) la qualité et la permanence des services proposés; c) 
l'effet sur l'intérêt général et tout autre facteur que le 
conseil peut juger important. La loi ne donne aucune 
directive précise au conseil sur les critères dont il doit 
tenir compte pour déterminer si les tarifs en vigueur ou 
proposés sont raisonnables. 

La Public Utilities Commission régit le réseau de 
transport par autobus de l'Ile-du-Prince-Edouard. Elle émet 
des permis d'exploitation lorsque la nécessité et l'utilité 
pour l'intérêt général le justifient. La loi donne des cri-
tères comparables à ceux utilisés en Alberta. La commission 
évalue la hausse proposée en déterminant si elle est "écono-
miquement raisonnable et viable." Le taux de rendement 
n'est pas réglementé. 

A Terre-Neuve, le Board of Commissioners of Public 
Utilities possède les pouvoirs de réglementation. Avant 
d'émettre un nouveau permis d'exploitation, il analyse la 
pertinence des services existants et des autres moyens de 
transport disponibles, la nécessité des services proposés, 
l'effet sur l'intérêt général ainsi que la sécurité, la qua-
lité, la permanence et la pertinence des services proposés. 
Les hausses de tarifs reflètent les augmentations de coûts 
et les autres modifications des tarifs dans l'ensemble du 
réseau. 

Conclusion 

Les sociétés canadiennes qui offrent des services à 
horaire fixe de transport interurbain par autobus sont con-
frontées à un système de réglementation protectionniste et 
conservateur. Elles sont à l'abri de la concurrence que 
pourraient exercer d'autres sociétés, puisque l'arrivée de 
nouvelles entreprises offrant un service régulier n'est, 
nulle part au pays, une menace réelle. Les organismes de 
réglementation n'analysent pas consciencieusement l'effica-
cité du réseau et effectuent une analyse des plus superfi-
cielles de la performance financière. En général, ils auto-
risent des hausses de tarifs lorsqu'il est démontré que les 
coûts de l'ensemble du réseau ont augmenté, sans tenir comp-
te du caractère raisonnable de ces augmentations ou de la 
pertinence de la subvention d'un service par un autre. Fina-
lement, lorsque des trajets sont desservis par deux trans-
porteurs, les conseils exigent ordinairement des demandes de 
tarifs conjointes et identiques. 



CHAPITRE III 

PROFIL DE L'INDUSTRIE AMÉRICAINE 

Similitudes des conditions d'exploitation  

Compte tenu de l'ampleur des répercussions de certai-
nes conclusions tirées des prochains chapitres, il convient 
d'avoir une solide compréhension de l'industrie du transport 
interurbain par autobus. L'analyse rapide de quelques étu-
des récentes du transport par autobus aux États-Unis, per-
mettra de mieux connaître cette industrie en général, ce qui 
nous aidera par la suite à évaluer le rendement de l'indus-
trie canadienne. Le but de cette étude n'est cependant pas 
d'évaluer le rendement de l'industrie américaine. 

Les industries américaine et canadienne ont plusieurs 
points en commun. L'industrie américaine est vaste par 
rapport à l'industrie canadienne, mais les caractéristiques 
d'exploitation des transporteurs se comparent quant au capi-
tal, aux types d'équipements et à l'intensité relative des 
facteurs capital-travail, à la composition de la main-d'oeu-
vre et au capital. Le même transporteur, Greyhound, domine 
les deux marchés. La réglementation des deux pays se res-
semble de bien des façons. D'après l'analyse des organismes 
de réglementation canadiens et d'études américaines récentes 
(ICC, 1978), on peut conclure qu'il n'était pas facile d'ob-
tenir de nouveaux permis d'exploitation dans un pays comme 
dans l'autre, au cours de la période à l'étude, si ces per-
mis entraînaient un chevauchement des services. Les barriè-
res à l'entrée étaient parfaitement efficaces. Les règle-
ments qui s'appliquaient à Greyhound aux États-Unis pour 
obtenir un permis d'exploitation étaient les mêmes que pour 
Greyhound Lines au Canada. Greyhound et Trailways relient 
bon nombre des mêmes grandes villes américaines, mais leurs 
trajets sont ordinairement différents. La concurrence 
directe n'est pas encouragée. 

Différences à l'égard des conditions d'exploitation  

Il y a des différences fondamentales entre l'offre et 
la demande des entreprises, aux États-Unis et au Canada. 
Aux États-Unis, la réglementation des tarifs est établie 
pour l'ensemble du pays.par l'Interstate Commerce Commis-
sion, de compétence fédérale. Au Canada, comme nous l'avons 
vu, la réglementation des services intraprovinciaux relève 
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des autorités provinciales et, à toutes fins pratiques, les 
services interprovinciaux ne sont pas réglementés. Pour un 
certain nombre de raisons, la situation concurrentielle de 
Greyhound aux États-Unis est différente de celle qui prévaut 
au Canada. D'abord, Greyhound est confrontée aux Etats-Unis 
à une concurrence indirecte plus vive sur certains de ses 
principaux trajets, de la part d'autres sociétés de trans-
port par autobus, principalement Continental Trailways. 
Deuxièmement, Greyhound subit la concurrence vigoureuse du 
chemin de fer aux États-Unis sur les circuits desservis par 
Amtrak, bien que rien n'indique, d'après les données dispo-
nibles, que la concurrence exercée par VIA au Canada soit 
sensiblement moins forte. Troisièmement, l'automobile peut 
livrer une concurrence plus grande aux Etats-Unis à cause de 
son prix relativement moins élevé et à cause de la qualité 
du réseau d'autoroutes dans ce pays par opposition au réseau 
canadien. Quatrièmement, sur de longues distances, l'avion 
y est plus concurrentiel qu'au Canada. Sur certains marchés 
secondaires, par exemple le Texas, la Californie et la Flo-
ride, une réglementation plutôt libérale des sociétés 
aériennes a donné naissance à des tarifs aériens sur certai-
nes courtes distances, en dehors des heures de pointe, qui 
sont aussi bas que certains tarifs de transport par autobus 
par mille-passager. L'industrie des autobus au Canada, 
durant la période à l'étude, n'a pas subi de pressions con-
currentielles comparables de la part des sociétés aériennes 
sur des distances de moins de 500 milles. Enfin, les Améri-
cains ayant des revenus plus élevés se sont davantage inté-
ressés à d'autres moyens de transport. 

Les études actuelles de l'élasticité du prix de la 
demande aux Etats-Unis permettent de supposer que la demande 
est inélastique par rapport aux prix dans les échelles de 
prix en vigueur (VG, 1979, p. 97) alors que, dans les études 
canadiennes, cette élasticité est assez élevée. La part du 
marché des voyages détenue par les sociétés de transport par 
autobus aux Etats-Unis n'est pas égale au tiers de celle 
dont bénéficient les transporteurs canadiens. Les auteurs 
des études américaines sur la demande soutiennent que les 
Américains qui ont les moyens d'utiliser d'autres moyens de 
transport évitent l'autobus. C'est ainsi qu'ils expliquent 
le peu de réactions de la part des voyageurs aux variations 
des prix et la faible part du marché de cette industrie. 
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Il est également clair qu'aux États-Unis, les procé-
dures qu'utilise l'Interstate Commerce Commission (ICC) pour 
analyser les tarifs et pour rendre les comptes publics, sont 
plus rigoureuses que toutes les procédures appliquées par 
les autorités des provinces canadiennes en matière de régle-
mentation. Par conséquent, les données financières et opé-
rationnelles qui sont couramment disponibles aux États-Unis 
sont généralement confidentielles au Canada. 

L'industrie américaine  

La réglementation a fait son apparition, aux États-
Unis et au Canada, au début du siècle pour assurer la sécu-
rité, pour prévenir la détérioration des routes et des ponts 
et pour mettre un terme aux conséquences sociales qui décou-
laient, on le supposait, d'un choix non réglementé des 
tarifs et des trajets. Au milieu des années 20, tous les 
Etats réglementaient les transporteurs et la réglementation 
portait surtout sur les aspects économiques de leurs activi-
tés. 

Comme au Canada, la réglementation s'est vite tournée 
vers les services d'intérêt général. Cette orientation a 
été prise malgré la présence, sur de nombreux marchés, de 
nombre de concurrents vigoureux et malgré le fait que les 
nouveaux venus n'avaient pas à engager de fortes sommes pour 
s'intégrer à l'industrie. On semble avoir supposé que la 
concurrence entraînerait un chevauchement inutile des servi-
ces, des coefficients d'occupation inférieurs et, par consé-
quent, des coûts unitaires plus élevés. C'est toutefois 
surprenant puisque, sans d'importantes économies d'échelle, 
la perte sociale nette découlant de la concurrence n'aurait 
pas dû être considérable. La possibilité que la société 
Puisse retirer des avantages de la concurrence, soit un ser-
vice amélioré et des prix inférieurs, aurait pu l'emporter 
même sur la perte sociale anticipée, mais cette possibilité 
ne semble pas avoir été sérieusement envisagée (ICC, 1978, 
p. 2). On voyait aussi en la réglementation un moyen de 
garantir la stabilité des conditions d'exploitation (Cran-
dall, 1954). 

Au milieu des années 20, des subventions d'État pour 
"Utilité et nécessité publiques", ont contribué à empêcher 
l'arrivée de nouveaux venus dans l'industrie américaine. En 
1925, toutefois, la Cour suprême des États-Unis juge la 
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réglementation économique inconstitutionnelle. Dix ans plus 
tard, en 1935, la réglementation fédérale est introduite et, 
par la suite, plusieurs États réintroduisent la réglementa-
tion sur les trajets à l'intérieur des États. Il ressort 
d'une étude que, de 1935 à 1973, l'organisme de réglementa-
tion fédéral, l'Interstate Commerce Commission, acceptait 
seulement les hausses de tarifs proposées par l'association 
des transporteurs (ICC, 1978, pp. 6-7). De façon générale, 
en fixant les tarifs, la commission se préoccupait du coef-
ficient d'exploitation de l'ensemble des sociétés; jusqu'en 
1969, un coefficient d'exploitation de 0,85, avant les 
impôts fédéraux, était jugé adéquat. Bien qu'une approche 
plus globale ait été utilisée depuis 1969, il demeure vrai 
"que les demandes récentes de hausse de tarifs de l'indus-
trie des autobus ont généralement été approuvées sans délai 
important" (ICC, 1978, p. 7). Ces hausses reposaient, pour 
une bonne part, sur les changements influant sur la moyenne 
des coûts d'exploitation de toute l'industrie,  non pas d'une 
entreprise en particulier. L'étude du Bureau des études 
économiques de l'ICC conclut que "peu de nouveaux permis de 
transport par autobus ont été accordés au cours de ces 
années et l'industrie des autobus s'est développée au point 
que les réseaux de Greyhound et de Trailways dominent la 
plupart des marchés du transport par autobus sur de longue 
distance." (1978, p. 10) 

Aux États-Unis, l'Interstate Commerce Commission n'a 
jamais : 

exigé le dépôt ou l'approbation de changements 
aux horaires de la part des transporteurs rou-
tiers de lignes régulières. Quant au trafic 
entre les États, les transporteurs sont libres 
de modifier le volume et la fréquence de leurs 
services, comme il leur convient, et même 
d'interrompre complètement - leurs services sur 
un certain nombre de leurs trajets, sans avoir 
à obtenir l'approbation préalable de la Com-
mission. (1978, pp. 11-12) 

Toutefois, l'Interstate Commerce Commission a le 
pouvoir de fixer le niveau des services, si elle juge que 
c'est nécessaire. En pratique, très peu de démarches ont eu 
pour cause l'insuffisance du niveau des services. La plu-
part des transporteurs possèdent actuellement des permis 
d'exploitation pour des trajets désuets. 
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La plupart des organismes de réglementation des États 
font une analyse minutieuse de tous les abandons de service 
proposés ou des changements apportés aux horaires d'exploi-
tation ou aux fréquences sur les trajets à l'intérieur des 
limites d'un État. Les trajets à l'intérieur des limites 
d'un État peuvent constituer des segments de trajets reliant 
plusieurs États. 

Les sociétés américaines de transport par autobus 
rivalisent rarement entre elles de façon directe. Jusqu'à 
récemment, l'arrivée de nouveaux concurrents était excep-
tionnelle. De façon générale, l'Interstate Commerce Commis-
sion interdit à deux sociétés de desservir exactement le 
même trajet; toutefois, au cours de la période 1978-1980, la 
commission a approuvé 97 p. 100 des demandes de nouveaux 
permis d'exploitation. Dans certains États, la totalité des 
marchés à l'intérieur des limites d'un État a été protégée 
comme domaine exclusif de certaines sociétés. Mentionnons, 
par exemple, l'Arizona où l'organisme de réglementation a 
interdit à Trailways de transporter des passagers dans cet 
État sur les deux principaux trajets d'autobus. Le siège 
social de Greyhound se trouve en Arizona. 

La réglementation fédérale n'a abouti à aucune inno-
vation d'envergure, pas plus qu'elle a occasionné des re-
cherches importantes. Le Bureau de la recherche économique 
de l'interstate Commerce Commission concluait dans son étude 
du service de transport interurbain par autobus que "les 
connaissances qu'on possède sur les rapports entre les coûts 
de l'industrie et les prix qu'elle fixe sont assez approxi-
matifs. Il se peut que la structure tarifaire de l'indus-
trie des autobus ne corresponde pas aux coûts sous-jacents 
et que ses prix ne soient pas fixés de façon satisfaisante 
pour divers services" (1978, p. 125). La "formule du milla-
ge uniforme ne tient pas compte des différences entre les 
coûts d'exploitation et les caractéristiques de la demande 
selon les trajets et selon les régions" (p. 122). 

Il ressort des données américaines, qu'aux États-
Unis, les voyages de courte distance, c'est-à-dire moins de 
200 milles, sont rarement plus concurrentiels qu'au Canada. 
Il est probable que la concurrence des sociétés aériennes 
américaines leur ait permis d'enlever à l'industrie des 
autobus pratiquement tous les voyages de plus de 400 mil-
les. De plus, sur le circuit du Nord-Est, Amtrak livre une 
forte concurrence sur de nombreux trajets. Toutefois, le 
principal concurrent, dans la mesure où il y en a un, est 
l'automobile. 
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L'industrie américaine est dominée par Greyhound 
Lines et Trailways. En 1976, Greyhound a réalisé des reve-
nus de $87,6 millions avec les livraisons de colis; $378,5 
millions avec son service voyageurs sur ses trajets régu-
liers et $540 millions pour l'ensemble de ses services 
voyageurs (ICC, 1978, p. 142). De 1974 à 1976, Greyhound a 
connu des taux d'occupation moyens de 22,4, 21,6 et 20,7, 
respectivement. En 1976, les revenus de Trailways ont été 
de $44,8 millions pour ses livraisons de colis et de $135,7 
millions pour ses services réguliers de voyageurs. Ses 
revenus totaux se chiffrent à $224,9 millions (ICC, 1978, 
p. 144). L'exploitation de Trailways et de Greyhound a été 
rentable aux États-Unis en 1974, 1975 et 1976. 

En 1976, les 75 transporteurs par autobus de classe I 
(dont les revenus d'exploitation sont supérieurs à un mil-
lion de dollars) ont réalisé aux États-Unis des revenus 
totaux de $989,8 millions; ceux provenant des services de 
transport de passagers par autobus sur les trajets réguliers 
s'élevaient à $645,8 millions et les revenus tirés des ser-
vices de livraison de colis totalisaient $152,5 millions. 
9uant à tous les transporteurs interurbains de classe I des 
Etats-Unis, les charges moyennes pour les années 1971 à 1976 
étaient respectivement de 19,4, 19,2, 19,7, 20,2, 19,2 et 
18,5 (ICC, 1978, pp. 128 et 137). 

Les profits de l'industrie américaine ont été relati-
vement faibles. D'après l'étude réalisée en 1978 par l'In-
terstate Commerce Commission, le taux de rendement, après 
impôt, de l'industrie sur l'avoir des actionnaires se si-
tuait à 8,3 p. 100. Son taux de rendement, avant impôt, sur 
les investissements était de 10,2 p. 100. Il est évident 
que 1976 a été, financièrement, une année désastreuse pour 
les transporteurs américains. D'après son taux de rendement 
sur l'avoir des actionnaires de 1976, l'industrie du trans-
port par autobus ne se classe qu'au septième rang à partir 
de la fin dans un échantillon largement représentatif des 
principales industries américaines (ICC, 1978, pp. 88-89). 

Un certain nombre de facteurs expliquent les niveaux 
de rentabilité relativement faibles des sociétés américaines 
de transport par autobus par rapport aux sociétés canadien-
nes. D'abord, la moyenne élevée des revenus aux États-Unis 
par rapport au Canada fait qu'on accorde une plus grande va-
leur au temps consacré aux déplacements. Deuxièmement, les 
tarifs aériens à rabais et le plus grand nombre de sièges à 
des tarifs moins élevés pendant la période à l'étude peuvent 
avoir donné lieu à une concurrence plus forte entre les 
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divers moyens de transport. Troisièmement, le réseau ferro-
viaire Amtrak livre une concurrence serrée aux réseaux d'au-
tobus interurbains. Quatrièmement, la bonne qualité du 
réseau d'autoroutes aux États-Unis, combinée à la douceur du 
climat et aux prix peu élevés des automobiles, par rapport 
au Canada, rendent l'automobile très intéressante comme 
moyen de transport interurbain. Cinquièmement, la réglemen-
tation des tarifs aux Etats-Unis ne relève que d'un seul 
organisme central : l'Interstate Commerce Commission. Il se 
peut que celui-ci ait joué un rôle plus actif et plus res-
trictif qu'on est enclin à le croire (ICC, 1979). Finale-
ment, la fréquence des services et les tarifs des trajets à 
l'intérieur de nombreux Etats sont déterminés par des com-
missions de réglementation d'Etat. Ces commissions ont pos-
siblement causé l'inflation au niveau des coûts en exigeant 
que les transporteurs maintiennent des trajets et des fré-
quences non rentables. Il est également vrai que les Améri-
cains, on le sait, aiment leurs automobiles et qu'il leur 
répugne d'utiliser les moyens de transport publics. 

On ne sait pas exactement pourquoi les profits sont 
relativement bas dans l'industrie américaine. L'explication 
tient probablement à une combinaison de facteurs de commer-
cialisation, de concurrence et de réglementation. 

Pour conclure ce chapitre, on peut souligner certai-
nes caractéristiques  de l'exploitation du réseau américain. 
L'industrie y est dominée par Greyhound Lines. Elle est 
assujettie à une réglementation des trajets et des tarifs 
par le gouvenement fédéral et à une réglementation des tra-
jets à l'intérieur d'un Etat par des organismes d'État. La 
structure des coûts et les caractéristiques d'exploitation 
de l'industrie s'apparentent beaucoup à celles que nous 
trouvons au Canada. La livraison de colis et les affrète-
ments prennent de plus en plus d'importance et représentent 
compte tenu des revenus actuels provenant du transport de; 
Passagers, les revenus supplémentaires nécessaires à une 
exploitation rentable. 

En 1976, l'autobus avait une capacité moyenne de 43 
Places assises et le taux d'occupation était inférieur à 50 
P. 100. Le passager moyen parcourait une distance de 115 
milles (ICC, 1978,  P.  126). Bref, les Américains utilisent 
de gros autobus, remplis à moitié, pour des voyages de cour-
te distance. 
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Les difficultés que l'industrie a connues ont incité 
le président de Greyhound Lines (États-Unis) et le président 
de Trailways à préconiser une certaine forme de déréglemen-
tation aux États-Unis (Loving, 1978, p. 60). Les membres du 
personnel de l'Interstate Commerce Commission, dans un rap-
port récent (ICC, 1979), recommandent eux aussi la dérégle-
mentation. 



CHAPITRE IV 

CONCURRENCE ENTRE LES MOYENS DE TRANSPORT 

Le marché du transport  

L'orientation et le rendement des entreprises, régle-
mentées ou non, sont affectés par la disponibilité de servi-
ces ou de produits de remplacement offerts par d'autres in-
dustries. Dans le cas du transport interurbain, l'autobus, 
l'avion, le chemin de fer et l'automobile se livrent une 
concurrence importante. Ce chapitre analysera la nature de 
cette concurrence et ses répercussions sur le rendement de 
l'industrie du transport par autobus au Canada. 

Le tableau 2 donne la part du marché des divers 
moyens de transport interurbain en 1975. Même si l'autobus 
transporte presque autant de passagers que l'avion et trois 
fois plus que le chemin de fer, les passagers qui l'utili-
sent parcourent des distances beaucoup plus courtes. L'in-
dustrie du transport par autobus ne compte que pour 7,2 p. 
100 du total de milles-passagers, alors que l'avion atteint 
29,3 p. 100 milles-passagers. 

À long terme, l'importance de l'autobus a diminué par 
rapport à celle de l'automobile et de l'avion. Cette baisse 
'est faite plus lentement aux États-Unis. En 1977, aux 

Etats-Unis, la part du marché des divers moyens de transport 
interurbain, mesurée en mille-passager, était : l'automobi-
le, 85,3 p. 100, l'autobus, 1,8 p. 100, le chemin de fer, 
0,7 p. 100, le transport aérien commercial, 11,3 p. 100 et 
le transport aérien privé, 0,8 p. 100 (VG, 1979, p. 5). Au 
Canada, les moyens de transport public, soit l'avion, le 
chemin de fer et l'autobus, continuent de jouer des rôles 
beaucoup plus importants qu'aux Etats-Unis. Comme on l'a 
déjà signalé, c'est ce qui explique, en partie, la rentabi-
lité supérieure des sociétés de transport par autobus au 
Canada. 

L'industrie du transport aérien commercial a réussi à 
enlever à l'autobus la presque totalité du marché des voya-
ges sur des distances de plus de 500 milles. Compte tenu de 
la valeur croissante que la plupart des Canadiens accordent 
au temps, du pourcentage de plus en plus élevé de femmes 
dans la population active et du coût élevé qu'entraînent les 
arrêts de nuit, l'industrie du transport par autobus devrait 
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considérer ce marché comme perdu à tout jamais. Actuelle-
ment, environ 85  P.  100 des voyages en autobus se font sur 
des distances inférieures à 500 milles, c'est-à-dire sur de 
petits parcours (CTC, 1976b, p. 29). Dans l'industrie, il y 
a très peu d'optimistes qui, comme Paul Martin de la compa-
gnie Voyageur, croient qu'il y aura un marché pour les ser-
vices longs courriers. 

L'apparition de tarifs spéciaux chez les principales 
compagnies aériennes, même si la capacité est limitée, res-
treint encore plus la possibilité d'attirer ou de conserver 
à l'autobus des passagers pour les trajets longs courriers. 
Les seuls tarifs "Vol de nuit" d'Air Canada vers la Floride 
ont occasionné une réduction de 50 p. 100 des affrètements 
de Voyageur entre le Canada et la Floride. Si les transpor-
teurs aériens, déjà en service ou nouveaux venus, étaient 
autorisés à exercer une concurrence additionnelle, l'autobus 
aurait alors encore plus de mal à rivaliser avec l'avion sur 
des distances supérieures à 400 milles. La réglementation 
tarifaire est devenue inutile pour les autobus longs cour-
riers. 

Sur les courtes distances, l'automobile s'est avérée 
une rivale tout aussi redoutable pour l'autobus. Elle assu-
re une plus grande mobilité et permet un choix de trajets 
plus étendu que l'autobus. De plus, les coûts d'utilisation 
de l'automobile sont fréquemment aussi bas, sinon plus, que 
le tarif qu'un voyageur doit acquitter pour prendre l'auto-
bus. En effet, comme nous le verrons plus loin, Greyhound 
fixe ses tarifs en Alberta pour qu'ils soient légèrement 
inférieurs aux coûts d'utilisation de l'automobile. Pour 
deux voyageurs ou plus, le coût total d'utilisation d'une 
automobile, par mille et par passager, sera ordinairement 
inférieur aux tarifs en vigueur pour l'autobus. Naturelle-
ment, ceux qui voyagent en automobile bénéficient d'intimité 
et de confort, évitent les terminus d'autobus très souvent 
déplaisants et disposent d'un plus grand choix de trajets. 

Dans un contexte social, cependant, l'économie rela-
tive de carburant des autobus, par mille-passager, est im-
pressionnante. Des études américaines ont démontré que "les 
autobus consommaient de deux à sept fois moins de carburant 
que les autres moyens de transport" (ICC, 1978, p. 18). 

L'autobus devrait posséder des avantages concurren-
tiels sur l'avion et le chemin de fer, pour des distances 
allant jusqu'à 300 milles, pour de nombreuses catégories de 
voyageurs. Ces avantages découlent de la capacité de la 
société de transport par autobus d'offrir un service de huit 
heures peu coûteux avec des heures de départ fréquentes, à 
partir de terminus situés au centre-ville. 
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Certaines sociétés de transport par autobus ont com-
mencé à analyser attentivement la demande du marché pour les 
voyages sur de courte distance et offrent des services de 
luxe conçus pour plaire à des segments spéciaux du marché. 
Ces services de luxe offrent un nombre réduit de places 
assises et d'autres avantages. La demande de tels services 
n'est pas encore déterminée; la réaction du marché à ces 
services offerts par Voyageur, Gray Coach, Greyhound et 
d'autres a jusqu'à maintenant été mitigée. Toutefois, les 
services n'ont été offerts que dans un cadre étroitement 
réglementé. 

Le lien chemin de fer-autobus  

La disponibilité et les structures de prix du service 
ferroviaire interurbain sont des déterminants importants des 
politiques de prix des entreprises de transport par autobus 
sur de nombreux marchés. Il est presque certain que les 
deux moyens de transport rivalisent entre eux, en particu-
lier sur le circuit Québec-Windsor. Des données tirées 
d'études réalisées au cours des cinq dernières années pour 
le Conseil des sciences du Canada et pour d'autres organis-
mes fédéraux canadiens et américains permettent de mieux 
comprendre la nature des liens qui existent. 

Ces liens ont été mis en évidence dans une étude 
récente de la Commission canadienne des transports (CCT) où 
l'on conclut que "les tarifs ferroviaires semblent être un 
déterminant important du niveau des tarifs d'excursion par 
autobus sur des marchés concurrentiels" (1975c, p. 41). Au 
cours de la dernière décennie, Voyageur et Voyageur Colonial 
ont fixé les tarifs de leurs plans A, B et C de façon pres-
que identique aux anciens tarifs Rouge, Blanc et Bleu du 
CN. L'étude de la CCT portait sur les tarifs entre 29 vil-
les jumelées, desservies sur le circuit Québec-Windsor. À 
une exception près, les tarifs d'autobus étaient inférieurs 
Pendant toute l'année. En général, en semaine et durant 
l'hiver, on a constaté que les tarifs d'autobus étaient 
inférieurs de 14 p. 100 aux tarifs du chemin de fer. En 
été, ils étaient inférieurs d'environ 22 p. 100. Une autre 
étude canadienne sur la concurrence chemin de fer-autobus 
conclut que : 



- 36 - 

Le principal facteur déterminant des niveaux 
de tarifs des autobus semble avoir été la po-
litique de prix du concurrent numéro un, soit 
le chemin de fer. Les sociétés de transport 
par autobus ont gardé leurs tarifs légèrement 
en-deçà de ceux du chemin de fer. Avec le 
rabais accordé sur l'excursion aller-retour le 
même jour, l'écart devient assez important 
pour influencer de nombreux clients sensibles 
aux prix (CCT, 1975e, p. 56). 

Pour des raisons qui ne sont pas déterminées, ce 
rapport étroit entre les tarifs des autobus et du chemin de 
fer a disparu au cours de la période allant de septembre 
1979 à mai 1980. Au cours de cette période, les tarifs 
ferroviaires sur la plupart des trajets du circuit se sont 
élevés nettement au-dessus des tarifs des autobus. Des 
plaintes fréquentes, exprimées publiquement, de la part de 
cadres de l'industrie du transport par autobus peuvent 
expliquer ce changement. Au cours des dernières années, 
l'industrie est devenue de plus en plus sensible à la 
concurrence par les prix livrée par le chemin de fer. Des 
déclarations, formulées en mai 1979, par M. Paul Martin, de 
Canadian Steamship Lines, propriétaire de Voyageur, démon-
trent sans l'ombre d'un doute que les tarifs fixés par Via 
ont contribué à limiter la politique de prix des sociétés 
d'autobus concurrentielles. En effet, M. Martin a qualifié 
les politiques de prix de Via d'"abusives", selon lui : 

Comme Amtrak aux États-Unis, Via a abaissé ses 
tarifs et menace sérieusement la viabilité de 
l'industrie du transport par autobus. Cette 
menace est particulièrement grave à cause du 
fait que Via concentre actuellement ses efforts 
sur le circuit Québec-Windsor, l'âme de notre 
réseau. Le trajet Montréal-Québec intervient 
pour près de la moitié de l'ensemble de la con-
tribution aux frais généraux de notre division 
du Québec (Conseil des sciences du Canada (CS), 
1979, p. 77). 

Les répercussions des tarifs ferroviaires dans certains 
circuits sur les tarifs des autobus ne devraient pas être 
sous-estimées. Ces mêmes répercussions ressortent claire-
ment de l'expérience américaine. Une étude, menée en 1979, 
par le bureau du Vérificateur général conclut que : 
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Une analyse des tarifs de Greyhound révèle 
que, sur de nombreux trajets où le service 
d'Amtrak est relativement peu fréquenté ou peu 
pratique et où le service de Greyhound est 
meilleur, les tarifs de Greyhound sont supé-
rieurs à ceux d'Amtrak. Sur d'autres trajets 
où Amtrak est plus concurrentielle en termes 
de fréquence des horaires et de durée des 
voyages, les tarifs de Greyhound sont infé-
rieurs (Vérificateur général (VG), 1979, p. 
17 ). 

Dès le début du siècle, les sociétés de transport par 
autobus rivalisaient avec les chemins de fer pour attirer de 
nombreux passagers. Une des premières études (1928) de 
l'Interstate Commerce Commission attribuait le succès des 
sociétés de transport par autobus à la commodité et au ser-
vice dans le cas des services et des voyages sur de courtes 
distances et aux tarifs inférieurs pour les voyages sur des 
distances plus longues. Les sociétés ferroviaires américai-
nes ont tôt fait de reconnaître la possibilité que de nom-
breux passagers pourraient être transportés à un coût infé-
rieur au mille-passager par l'autobus plutôt que par le 
chemin de fer. Une étude récente signale que : 

Au début des années 20, de nombreuses sociétés 
ferroviaires.. ,  avaient certains circuits non 
rentables affectés au transport de passa-
gers... Les sociétés ferroviaires ont trouvé 
une solution au dilemme; elles ont remplacé le 
train par l'autobus... Même si les sociétés 
ferroviaires ont subi des pertes, comme cela 
s'est souvent produit dans leurs activités de 
transport de passagers par véhicule motorisé, 
les pertes financières étaient toujours infé-
rieures à ce qu'elles auraient été si le ser-
vice ferroviaire avait été maintenu (VG, 1979, 
p. 23). 

Les sociétés ferroviaires sont très conscientes des 
avantages qu'elles retirent en desservant par autobus cer-
tains circuits au Canada. Par exemple, en avril 1980, VIA a 
eu l'occasion d'établir un lien plus étroit avec un trans-
porteur par autobus desservant le trajet Calgary-Edmonton. 
Pacific Western Transportation (PWT) qui offrait un service 
de transport par autobus de luxe entre les deux villes, a 
Proposé une utilisation conjointe de la gare de VIA à Edmon-
ton ainsi que l'acceptation, par VIA, de la responsabilité 
de la vente des billets d'autobus en échange d'une commis-
sion fixe. 
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L'association avec PWT offre à VIA, à long terme, une 
façon de se départir du service non rentable Edmonton-
Calgary. Actuellement, le service ferroviaire prend plus de 
temps que l'autobus et ses taux d'occupation sont très fai-
bles. Le trajet ferroviaire est désavantagé par une voie 
ferrée sinueuse, de mauvaise qualité comportant un grand 
nombre de passages à niveau, tout ça rend impossible un 
service à grande vitesse. VIA ne croit pas qu'il serait 
rentable d'améliorer le réseau pour l'adapter aux trains se 
déplaçant à grande vitesse tant que les populations d'Edmon-
ton et de Calgary n'atteindront pas chacune un million d'ha-
bitants, ce qu'on ne prévoit pas avant vingt ans. Il serait 
donc dans l'intérêt de VIA et du public de favoriser la 
création d'un autre type de service qui pourrait assurer le 
trajet Edmonton-Calgary. 

Il est évidemment possible que VIA désire reconsidé-
rer la viabilité d'une liaison ferroviaire à vitesse élevée 
entre Edmonton et Calgary. Le ministère des Transports de 
l'Alberta a en main les données d'une étude montrant qu'un 
pourcentage d'environ 40 p. 100 des automobilistes qui 
empruntent cette route utiliseraient un service ferroviaire 
à grande vitesse, s'il était offert à un prix raisonnable. 
Les planificateurs du transport au niveau provincial 
devraient étudier la possibilité de construire une voie 
ferrée au milieu d'une route à chaussées séparées, en rase 
campagne, entre les deux villes. 

Il est clair que l'autobus et le chemin de fer peu-
vent à la fois rivaliser entre eux et se compléter. Comme 
concluait une étude de la Commission canadienne des trans-
ports : "Il est bien évident que sur les lignes à faible 
densité, l'autobus peut offrir en toute viabilité un service 
d'une fréquence beaucoup plus élevée que le train, quelle 
que soit la demande. De plus, l'autobus peut faire face aux 
situations de faible trafic sans subvention et absorber les 
fortes demandes de pointe." (CCT, 1973a, p. 37) 

Une étude des répercussions du réseau d'Amtrak sur 
les réseaux de transport par autobus aux États-Unis, réali-
sée en 1979 (VG, 1979), conclut que la clientèle des autobus 
augmenterait sûrement si le service d'Amtrak diminuait ou 
disparaissait. On croit qu'en éliminant complètement le 
service d'Amtrak, on augmenterait les revenus des autobus, 
en mille-passager, de 11 p. 100. Toutefois, sur le circuit 
nord-est, qui est tout particulièrement concurrentiel, 
l'accroissement des revenus, mesuré en mille-passager, se 
situerait entre 15 et 30 p. 100. 
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Selon des enquêtes auprès des passagers d'Amtrak, 
entre 15 et 42 p. 100 des répondants selon la région, affir-
ment emprunter le train pour son charme. Lorsqu'on leur a 
demandé quel moyen de transport ils utiliseraient si le ser-
vice d'Amtrak était discontinué, de 11 à 53 p. 100 des pas-
sagers, selon le marché ont répondu qu'ils emprunteraient 
l'autobus (VG, 1979, p. 62). Ces résultats laissent enten-
dre que ces deux moyens de transport peuvent se remplacer 
l'un l'autre. La plupart des études canadiennes portant sur 
le remplacement d'un moyen de transport par un autre, soit 
l'élasticité croisée de la demande, arrivent à un taux élevé 
de remplacement (Rea, 1977). 

Certains partisans du rail prétendent que le chemin 
de fer et l'autobus ne rivalisent pas entre eux et qu'ils 
plaisent à des groupes différents (CCT, 1976a et Rea, 
1977). Une étude américaine récente concluait : "les 
clients du train sont mieux éduqués, et sont plus suscepti-
bles d'occuper un poste spécialisé, technique ou administra-
tif que la moyenne des voyageurs qui empruntent l'autobus" 
(VG, 1979, p. 51). Ils sont donc différents. C'est peut-
être la situation qui existe à l'extérieur du circuit cen-
tral, compte tenu de la technique actuelle; toutefois, il 
ressort de d'autres études ainsi que d'affirmations de ca-
dres de l'industrie aux États-Unis quant aux répercussions 
d'Amtrak que, sur de nombreux marchés, le chemin de fer et 
l'autobus peuvent se substituer l'un à l'autre. Il est éga-
lement vrai que les deux peuvent se compléter. Des horaires 
de train qui sont synchronisés avec les horaires d'autobus 
dans des terminus communs peuvent faire augmenter les ni-
veaux d'utilisation des deux. 

Subventions aux services voyageurs des chemins de fer  

L'autobus diffère clairement de l'avion et du chemin 
de fer d'un point de vue important. Comme Gelman le fait 
remarquer : 

En moyenne, le passager qui emprunte l'avion 
est subventionné dans une proportion d'environ 
38 p. 100 du prix de son billet; celui qui em-
prunte l'autobus n'est pas subventionné du 
tout, alors que la subvention gouvernementale 
des voyageurs des trains totalise environ 150 
p. 100 du tarif (1978, p. 3). 
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Comme Gelman l'a signalé, ce n'est pas tout à fait exact. 
Le gouvernement du Canada a fourni $250 000 en assistance au 
développement pour la conception d'un autobus à sections 
articulées et a fait une contribution de $125 millions pour 
la construction de terminus dans les Maritimes, dans le 
cadre d'un programme d'aide financière aux entreprises de 
transport par autobus dans les Provinces atlantiques. Les 
gouvernements subventionnent également la construction et 
l'entretien de routes. 	Les autobus servent rarement de 
chasse-neige. 	Néanmoins, les subventions sont assez fai- 
bles. 

Il est évident que les importantes subventions accor-
dées aux sociétés ferroviaires desservant particulièrement 
le circuit Québec-Windsor, ont incitées ces dernières à exi-
ger des prix inférieurs aux coûts qu'elles supportent. De 
fait, il n'existe aucun service ferroviaire, où qu'il soit 
au Canada, qui ne soit pas subventionné. Il est presque 
certain que, sur ces marchés, la disponibilité du chemin de 
fer comme autre moyen de transport a probablement eu un 
effet négatif plus considérable sur les tarifs du transport 
par autobus que la réglementation par des organismes 
provinciaux. 

Il est possible que ces subventions aient causé d'im-
portantes distorsions économiques et un ralentissement du 
taux de croissance du service de transport par autobus. Ana-
lysons cette question en profondeur puisque l'on arrivera à 
la conclusion, comme l'ont fait Gelman et d'autres, qu'il 
faudrait investir massivement sur les circuits desservis par 
des trains à grande vitesse pour modifier la nature du pro-
duit offert par les sociétés ferroviaires ou que le gouver-
nement devrait cesser de subventionner la majeure partie du 
service ferroviaire interurbain pour voyageurs et fayoriser 
la croissance du service de transport par autobus. A cause 
de la hausse des prix de l'énergie, il est nécessaire de 
prendre des décisions sur cette question. Le service de 
transport par autobus connaîtra une croissance, de toute 
façon. Si le service ferroviaire aux voyageurs est réduit, 
il deviendra alors plus urgent d'adopter des politiques de 
réglementation optimales. 

Au cours des dernières années, le Conseil des scien-
ces du Canada a parrainé un bon nombre d'études sur le 
transport au Canada. Plusieurs de ces études portent sur 
l'industrie des autobus et sur les sociétés ferroviaires de 
l'est du Canada sur le circuit Québec-Windsor. En général, 
ces études laissent entendre que le service ferroviaire sur 
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ce circuit devrait cesser au profit des autobus ou bien 
qu'on devrait investir des sommes importantes dans l'amélio-
ration des voies ferrées et du matériel roulant pour pouvoir 
offrir un service ferroviaire à des vitesses très élevées, 
c'est-à-dire dépassant 120 kilomètres à l'heure. 

Ces études sont utiles car elles permettent de mieux 
comprendre certains aspects économiques et l'évolution des 
deux industries et elles nous laissent aussi entrevoir le 
rôle que va jouer l'industrie du transport par autobus dans 
l'avenir. Le chemin de fer livre actuellement une concur-
rence importante au service de transport par autobus dans la 
région du corridor central, sa disparition soulèverait le 
problème de l'efficacité de la réglementation des réseaux 
d'autobus dans cette région. Si, comme on le croit, ces 
systèmes de réglementation laissent à désirer sous certains 
aspects (on y effectue rarement une analyse économique 
détaillée), alors l'élimination de cette entrave aurait pour 
effet de faire monter les prix et les profits de façon mar-
quée sur le marché. 

Les études du Conseil des sciences ont repris les 
travaux de la Commission royale d'enquête sur le transport 
de 1961. La Commission exigeait l'élimination graduelle de 
tous les services ferroviaires "non rentables" sur une 
période de cinq ans, sauf lorsqu'il n'y avait pas d'autres 
moyens de transport de surface. En 1958, le déficit d'ex-
ploitation des services ferroviaires aux voyageurs était de 
l'ordre de $78 millions et l'on s'attendait à ce qu'il aug-
mente considérablement au cours des années 60 et 70. Plu-
sieurs auteurs ont déjà décrit la situation (Lukasiewicz, 
1979, p. 520) de l'industrie ferroviaire, les détails de 
leurs analyses ne seront pas repris ici. Avec le temps, le 
service ferroviaire, sous sa forme actuelle, a perdu du 
terrain. Lukasiewicz formule les commentaires suivants : 

Les autres moyens de transport offraient de la 
souplesse, des services plus fréquents, confort 
et intimité; le confort limité de l'autobus 
était compensé par ses tarifs peu élevés. Pour 
les voyages d'agrément et les voyages en famil-
le, on a commencé à utiliser d'emblée l'automo-
bile, même pour les voyages transcontinentaux 
les plus longs. L'avion a accapare le marché des 
longs parcours des transporteurs publics, dé-
classant, grâce à sa vitesse et à son économie, 
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tous les autres moyens de transport. Le pas-
sager du train transcontinental a tout simple-
ment disparu. Au Canada, seulement trois à 
quatre pour cent des passagers transcontinen-
taux parcourent le trajet Montréal-Toronto-
Vancouver sur toute son étendue (1979, p. 
521). 

Bien qu'on impute souvent à la vitesse l'échec du 
chemin de fer à attirer des passagers, il est clair que 
d'autres facteurs tels la qualité du service évaluée d'après 
sa fréquence, son exactitude, le confort des trains, la 
qualité et l'emplacement des gares ainsi que la qualité et 
la condition du matériel roulant ont joué un rôle. 

Entre 1971 et 1977, le public a fourni des subven-
tions totalisant plus d'un milliard de dollars pour le main-
tien du service ferroviaire aux passagers. On peut comparer 
cette somme aux $166 millions qui, d'après le rapport Mac-
Pherson, auraient été nécessaires pour éliminer progressive-
ment le service entre 1962 et 1966. Les pertes encourues 
sur le service transcontinental ont atteint des proportions 
telles qu'il serait moins coûteux d'offrir des billets d'au-
tobus gratuits aux passagers qui empruntent le train. Par 
exemple, Lukasiewicz révèle qu'en 1974, la subvention par 
mille-passager serait passée de 9,3 cents à 4 cents par 
mille-passager (1979, p. 523). On aurait même réalisé des 
économies en offrant des billets d'avion gratuits, car, en 
1974, le tarif moyen par mille-passager nécessaire pour 
rentabiliser le service aérien était d'environ 7 cents. 

Les études du Conseil des sciences concluent que le 
chemin de fer ne peut rivaliser avec l'autobus, compte tenu 
du service actuel. Les subventions gouvernementales par 
mille-passager sont généralement supérieures au coût total 
par mille-passager du service de transport par aut-567F7 
Lukasiewicz considère que les tentatives récentes pour amé-
liorer la demande de service ferroviaire aux passagers 
"ne représentent, ni plus ni moins, qu'une manipulation 
superficielle du réseau actuel : de nouveaux logotypes et 
des couleurs éclatantes sur un matériel désuet" (1979, p. 
525). 
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Dans une étude du Conseil, Gelman (1978) signale 
qu'en 1977, au Canada, 71  P.  100 des trajets desservis par 
le chemin de fer l'étaient également par l'autobus. Dans 
l'ensemble, compte tenu de la disponibilité de routes adé-
quates, 85 p. 100 des trajets desservis par le chemin de fer 
le sont ou pourraient l'être par des autobus. De plus, les 
services de transport par autobus offrent actuellement des 
fréquences de deux à quatre fois supérieures à celles du 
chemin de fer dans les régions desservies par les deux. En 
moyenne, l'autobus offre des vitesses moyennes à peu près 
deux fois plus élevées que celles du chemin de fer. Sur le 
circuit central, la vitesse moyenne de l'autobus est supé-
rieure de 51 p. 100 à celle du chemin de fer. Enfin, 
d'après les études de Lukasiewicz, au Canada, les autobus 
diésels, en fonction du mille-siège, consomment actuellement 
environ deux fois moins d'essence que les trains. 

Les études du Conseil des sciences laissent aussi en-
tendre que l'autobus présente de nombreux avantages intrin-
sèques par rapport au service ferroviaire actuel. Lorsqu'il 
est possible de substituer l'un par l'autre, le fait de rem-
placer le service ferroviaire par un service d'autobus 
éliminerait 80 p. 100 de l'ensemble des subventions accor-
dées au chemin de fer, réduirait les coûts pour les passa-
gers, augmenterait les coefficients d'occupation et amélio-
rerait la moyenne des temps de déplacement. Une étude tou-
jours préparée pour le Conseil des sciences et portant sur 
l'utilisation possible de trains de 320 sièges qui circule-
raient à des vitesses supérieures à 121 kilomètres à l'heure 
sur des voies ferrées améliorées, conclut qu'en principe, on 
Pourrait offrir le service sur certains circuits, en encou-
rant des pertes, qui en dollar courant, seraient légèrement 
inférieures aux subventions anticipées du service ferroviai-
re aux passagers, dans le réseau existant (Lukasiewicz, 
1977). On estime que les subventions pour un tel réseau 
amélioré varieraient de 65 à 200 millions de dollars (de 
1975) par année. Alors que le trafic et les coûts du carbu-
rant augmentent, un réseau ferroviaire moderne, mû à l'élec-
tricité, pourrait devenir plus intéressant. Les investisse-
ments nécessaires seraient  considérables et il n'est pas 
évident qu'on réaliserait des économies de carburant par 
rapport à l'autobus sur la plupart des trajets (voir Kahn, 
1980a, b, c). Dans la mesure où un réseau ferroviaire 
moderne et électrifié devrait pouvoir attirer davantage de 
Passagers empruntant autrement l'avion et l'automobile, 
Lukasiewicz prétend qu'il pourrait économiser le carburant. 
Malheureusement, l'étude dé Lukasiewicz sous-estime les per-
tes énergétiques en matière de transmission ainsi que le 
taux d'inflation. Le Conseil des sciences souligne que pour 
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"un certain nombre ... de raisons, nous n'avons pas ajouté 
foi au désir ni au besoin d'électrifier le réseau du service 
voyageur" (1979, p. 12). Les simulations récentes de Kahn 
apportent peu d'appui au service ferroviaire sauf sur les 
circuits. où le débit est très élevé (1980a, b, c). 

Le problème de l'amélioration du service ferroviaire 
en est un qui n'a pas été résolu et qui n'est pas suscepti- 
ble de l'être dans un avenir rapproché. 	Les dépenses en 
capital seront considérables. 	En réalité, la décision 
dépendra probablement de l'économie de carburant, de la dis-
ponibilité et des sources de différents carburants et de 
l'étrange affinité empreinte de nostalgie qu'une catégorie 
de gens peu nombreux, mais politiquement importants, semble 
éprouver pour le chemin de fer comme moyen de transport. Il 
s'agit peut-être d'une décision autant politique qu'économi-
que. À court et à moyen terme, comme le Conseil des scien-
ces le confirme, la solution la moins coûteuse, tout en 
étant efficace, consiste à éliminer la plupart des services 
ferroviaires aux passagers, du moins dans la forme actuelle, 
technologiquement désuète, que nous connaissons au Canada, 
et de les remplacer par un service de transport par auto-
bus. On pourrait utiliser les subventions pour continuer à 
desservir par chemin de fer ce petit nombre de localités où 
s'arrête le chemin de fer, mais qui ne peuvent bénéficier 
d'un service de transport par autobus, faute de routes adé-
quates. 

Comme le font remarquer Lukasiewicz, Gelman et Swin-
ton : "Actuellement, toutes les tentatives pour améliorer la 
situation du transport des voyageurs par chemin de fer au 
Canada ne représentent, ni plus ni moins, qu'une manipula-
tion superficielle du réseau existant" (1978, p. 6). Ils en 
concluent que : "aucune des solutions proposées ne vise à 
apporter un correctif au défaut fondamental du chemin de fer 
dans sa forme traditionnelle : une vitesse qui n'est pas 
supérieure à celle qu'on peut atteindre sur les autoroutes" 
(1978, p. 4). On s'attend à l'échec de VIA parce que : 
n ... sans l'apport des capitaux nécessaires à l'amélioration 
des voies ferrées et de la signalisation, les horaires de 
VIA ne seront pas suffisamment réduits et la position con-
currentielle du chemin de fer ne s'améliorera pas" (1978, 
P. 5). 
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Conclusion  

On peut résumer de la façon suivante l'évolution de 
la conjoncture des prix : puisque la concurrence directe de 
l'autobus n'est pas permise par les organismes de réglemen-
tation, la rivalité au sein de l'industrie n'influe nulle-
ment sur les prix. L'industrie du transport par autobus a 
perdu tous ses passagers au profit des sociétés aériennes, 
sauf les passagers à revenu très faible qui parcourent de 
longues distances. Quant aux courtes distances, les tarifs 
sont limités par le prix des automobiles et par le chemin de 
fer. Sur les circuits centraux, le chemin de fer fortement 
subventionné plafonne les tarifs. Dans d'autres régions, 
comme l'Alberta par exemple, les tarifs sont plafonnés à 
cause du coût perçu de l'utilisation d'une automobile. Si 
l'on devait cesser de subventionner Je chemin de fer, il 
deviendrait plus important d'adopter une façon optimale de 
réglementer l'industrie du transport par autobus. Les étu-
des de cas du chapitre suivant permettent d'approfondir le 
degré d'efficacité des organismes de réglementation actuels. 





CHAPITRE V 

ÉTUDES DE CAS PROVINCIAUX 

La méthode d'approche  

L'auteur a adopté, pour cette étude, une approche 
inductive. Dès le début de cette recherche, les renseigne-
ments détaillés sur l'exploitation et les données financiè-
res se sont avérés impossibles à obtenir. De plus, les 
transporteurs refusaient de nous fournir les données néces-
saires. Statistique Canada nous a communiqué, à titre con-
fidentiel, quelques données financières et des données rela-
tives à l'exploitation. Bien qu'utiles, ces rapports men-
suels et annuels ne renfermaient pas de renseignements sur 
les revenus, les horaires et les coûts pour des régions ou 
des trajets particuliers. De plus, les données de Statisti-
que Canada ne pouvaient être utilisées que sous une forme 
globale. 

Il fallait donc identifier une province où les dos-
siers d'audiences récentes renfermant des données financiè-
res détaillées ainsi que des données relatives à l'exploita-
tion étaient conservés sous une forme utilisable par un 
organisme de réglementation et où certaines décisions clés 
étaient publiées. Des données tirées d'études existantes de 
réseaux de transport interurbain par autobus seraient égale-
ment utiles. Seulement deux provinces, l'Alberta et l'Onta-
rio, répondent un tant soit peu à ces critères et l'Alberta 
jouit de plusieurs avantages sur l'Ontario. D'abord, pour 
des raisons pratiques, il n'y existe qu'un seul transporteur 
à horaire fixe : Greyhound Lines of Canada (GLC), le plus 
important transporteur au Canada. Greyhound et ses filiales 
comptent pour près de 25 p. 100 des revenus du transport 
par autobus au Canada. Son siège social est situé à Calgary 
et 60 p. 100 de ses employés travaillent en Alberta. 

Le fichier central des opérations albertaines et 
nationales de Greyhound est beaucoup plus complet que ne le 
sont les renseignements disponibles en Ontario. Le fichier 
central de l'Ontario couvre un compte rendu d'audiences et 
d'études qui ont suivi une demande de permis d'exploitation 
par Greyhound qui aurait autorisé la compagnie à fournir des 
services sur certains trajets desservis par Gray Coach. Le 
fichier de l'Alberta a été compilé à la suite d'une demande 
de permis d'exploitation par Pacific Western Transportation 
of Alberta. 
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Le réseau albertain'est également facile à analyser, 
car il n'y existe qu'un seul circuit important et la grande 
majorité des villes qui ne sont pas situées dans ce corridor 
y sont reliées par des autoroutes. Il existe également de 
nombreuses études sur l'industrie albertaine du transport 
par autobus. 

Finalement, l'analyse de l'Alberta Motor Transport 
Board, l'organisme de réglementation de la province, laisse 
à entendre qu'en théorie (au point de vue législatif) et en 
pratique, le conseil est représentatif d'autres conseils de 
réglementation provinciaux au Canada. C'est pourquoi les 
activités de Greyhound sur le marché albertain seront analy-
sées attentivement. L'étude de Greyhound sera suivie d'une 
étude de cas portant sur l'acceptation d'une demande d'un 
permis concurrentiel déposée, en 1978, en Alberta et d'une 
brève analyse d'une demande de permis d'exploitation déposée 
par Greyhound en Ontario. Ces trois études permettent de 
scruter les activités du plus important transporteur du 
Canada ainsi que le mécanisme des procédures de réglementa-
tion tel qu'appliqué aux demandes de permis d'exploitation 
concurrentiel. 

Le marché de l'Alberta  

Deux études gouvernementales se sont intéressées au 
réseau albertain. La première est une étude réalisée en 
1975, sur le circuit Edmonton-Calgary (AT, 1976) et la 
deuxième entreprise en 1977 (AT, 1977), porte sur le reste 
du réseau. La source la plus importante de données sur les 
activités de Greyhound Lines se trouve dans les 3 000 pages 
de transcriptions, les 200 pièces justificatives et la 
décision de 60 pages, qui se sont dégagées des audiences 
d'une durée de six mois, portant sur une demande de permis 
d'exploitation, en 1977 et 1978. 

Les activités du plus important transporteur du Cana-
da sur son marché principal peuvent ne pas être représenta-
tives des activités des autres transporteurs canadiens. 
Toutefois, tout en tenant compte de cette possibilité, il 
est difficile de trouver une seule raison pour laquelle les 
activités de Greyhound en Alberta  différeraient de façon 
significative des activités d'autres sociétés. Quant au 
matériel, aux structures des trajets provinciaux, au nombre 
de trajets et à la composition des populations des villes 
desservies, Greyhound est très représentative d'autres 
transporteurs. 
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Il est évident qu'il existe des différences. Le che-
min de fer ne livre aucune concurrence efficace à l'autobus 
sur le circuit albertain qui constitue le marché principal. 
Dans l'Est, les tarifs ferroviaires limitent la politique 
tarifaire sur les autobus; dans l'Ouest, la principale con-
trainte provient du coût d'utilisation de l'automobile. La 
présence du chemin de fer sur le circuit Québec-Windsor sou-
lève des questions autres que celles soulevées dans cette 
étude et n'infirme en rien la validité des conclusions aux-
quelles on aboutit en utilisant l'Alberta comme microcosme. 
Toutefois, on peut prétendre que, jusqu'à un certain point, 
la liaison ferroviaire entre Edmonton et Calgary soulève les 
mêmes questions que le service ferroviaire sur le circuit de 
l'Est. En effet, les études du Conseil des sciences consi-
dèrent que les situations sont comparables. Le niveau des 
tarifs aériens en Alberta est suffisamment élevé pour que 
l'avion ne soit pas un rival probable de l'autobus pour la 
plupart des passagers. La densité de la population est plus 
élevée sur les circuits de l'Est; cependant, une densité 
plus élevée de la population devrait accroître la probabili-
té que l'autobus devienne financièrement viable. Les reve-
nus provenant de la livraison de colis sont plus importants 
pour Greyhound que pour d'autres transporteurs, ce qui tient 
surtout au fait que ces derniers n'ont pas réussi à accapa-
rer le marché. Les tarifs sont plus bas en Alberta qu'ail-
leurs, ce qui devrait obliger l'Alberta à recourir davantage 
à l'interfinancement. 

L'analyse portera sur les activités de Greyhound en 
Alberta et non pas à la grandeur du pays. Un seul réseau 
provincial comprenant cinquante trajets sera analysé. Il 
doit être démontré qu'il n'y a aucune raison, a priori, de 
croire que les activités de Greyhound en Alberta diffèrent 
de celles des transporteurs qui relèvent d'autres compéten-
ces. Plus loin dans cette étude, on pourra comparer bon 
nombre de constatations fondamentales sur les caractéristi-
ques d'exploitation avec les constatations d'une analyse 
économétrique des coûts des dix-huit gros transporteurs 
canadiens. 

L'auteur est très sensible aux problèmes qui peuvent 
apparaître dans la formulation des généralisations s'appli-
quant à toutes les sociétés à partir des activités de Grey-
hound en Alberta. Le lecteur devra décider lui-même si, 
comme nous le croyons, celles-ci sont raisonnables. 
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De 1974 à 1976, dix rapports techniques ont été pré-
parés et ont servi de documentation à l'étude du transport 
sur le circuit Edmonton-Calgary. Le rapport technique n °  5 
comprenait une analyse des services de transport par autobus 
sur le circuit. Ce rapport a été préparé par la firme d'in-
génieurs-conseils et de planificateurs DeLeuw-Cather (AT, 
1976). Cette étude portait sur l'essentiel du marché du 
transport en Alberta qui est le circuit Edmonton-Calgary. 
Il s'agit d'une région d'une superficie de 49 000 kilomètres 
carrés, située dans le centre-sud de l'Alberta, qui englobe 
six des plus importantes villes de l'Alberta et 68 p. 100 de 
la population de la province. Le circuit est concentré 
autour de la route 2 qui relie le sud de Calgary au nord 
d'Edmonton. 

Les recommandations du rapport technique sur le 
transport par autobus portaient sur les caractéristiques du 
marché et sur les problèmes d'exploitation et de service, 
les questions de la pertinence et des répercussions de la 
concurrence ou des conséquences de la réglementation sur la 
performance à l'intérieur du circuit n'ont pas formellement 
été examinées. Les recommandations concernaient les horai-
res, les trajets réguliers, les liaisons, l'uniformisation 
des tarifs, les taxes par mille-siège, le fait de fumer dans 
les autobus, la disponibilité d'un service express vers les 
plus petites agglomérations, les correspondances chemin de 
fer-avion-autobus, les limites à la dimension des autobus et 
l'importance du volume des colis acheminés. De plus, l'étu-
de se penchait sur la nécessité d'élaborer une politique 
régionale du service de transport par autobus définissant 
les niveaux minimaux souhaitables de service à offrir aux 
collectivités de l'Alberta ainsi que l'assistance relative 
aux coûts d'exploitation, le cas échéant, pour tenir compte 
d'objectifs sociaux. Malheureusement, l'étude n'a réussi à 
formuler aucune norme objective lui permettant d'évaluer le 
service : toutes les mesures étaient arbitraires. On a jugé 
que l'autobus "offrait, en général, un service régulier" 
(AT, 1976, p. 40); la fréquence était "adéquate"; les vites-
ses du service étaient "acceptables." 

L'étude du circuit conclut, pour des raisons connues 
seulement des experts-conseils, que "d'un point de vue 
social, il est souhaitable que les tarifs soient uniformes 
sur l'ensemble du circuit et qu'ils reposent sur un montant 
fixe déterminé en fonction des frais de réservation et 
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d'utilisation des terminus, en plus d'un coût par mille" 
(AT, 1976, p. 40). On y signale des écarts entre les tarifs 
et fait remarquer que "les tarifs.., traduisent également 
les coefficients d'occupation, les coûts d'exploitation et 
les tarifs concurrentiels d'autres moyens de transport" (p. 
46). Apparemment, ces raisons n'ont pas été jugées accepta-
bles pour justifier les écarts entre les tarifs puisque 
l'étude recommande "qu'on s'entretienne avec l'exploi-
tant.., pour analyser la nécessité d'uniformiser les tarifs" 
(p. 47). 

L'étude a en fait décelé l'existence d'un marché très 
rentable sur le circuit, un marché ne différant pas de ceux 
des autres circuits au Canada, sauf pour l'absence relative 
du chemin de fer. Par une journée d'été torride de 1974, le 
trajet Edmonton-Calgary était desservi 30 fois par un servi-
ce express à horaire fixe, ne comprenant qu'un seul arrêt et 
Greyhound, seul détenteur d'un permis d'exploitation, met-
tait en service de cinq à huit autobus supplémentaires. Le 
coefficient d'occupation moyen était de 64 p. 100; en ne 
tenant pas compte des autobus supplémentaires, le coeffi-
cient d'occupation moyen était de 93 p. 100. 

Les charges moyennes variaient considérablement, de 
13 à 44 passagers, sur les quatorze trajets du circuit qui 
ont été analysés. Dans chacun de ces cas, un service mini-
mal de six jours par semaine était offert par un autobus 
d'une capacité de 39 à 47 places assises (p. 11). De plus, 
87 p. 100 de tous les passagers des autobus du circuit pro-
venaient de douze collectivités dont la population était 
supérieure à 3 000 habitants. 

Une deuxième étude importante du marché des autobus 
en Alberta a été réalisée par la Division de la planifica-
tion et des services (Transportation Planning and Services 
(TPS) Division) du ministère des Transports de l'Alberta 
(AT, 1977). Cette étude sur la demande en transport conclut 
que "les déplacements en Alberta sont dominés par des voya-
ges entre les villes principales ... (et) ... les voyages 
locaux entre les plus petites collectivités.., sont sans im-
portance par rapport à l'ensemble des voyages à l'intérieur 
de la province" (p. 57). 

Il se dégage une tendance caractéritique de la densi-
té du trafic lorsqu'on analyse avec soin le circuit et les 
analyses faites par la TPS des principaux trajets. L'autobus 
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n'accapare que trois pour cent de la demande en voyages des 
collectivités albertaines situées à l'est de Calgary sur la 
route 1 (la transcanadienne). En 1975, sur cette même route 
1, de l'ouest de Calgary jusqu'à la frontière avec la Colom-
bie-Britannique, l'autobus n'accapare que 1,5 p. 100 de 
l'ensemble de la demande en voyages. Près de 90 p. 100 de 
ce trafic a comme destinations Calgary et Banff-Lac Louise. 
Sur la route 2 qui relie Calgary à Lethbridge, l'autobus 
n'accapare que 4,5 p. 100 de cette demande, dont 60 p. 100 a 
comme destinations Calgary et Lethbridge. Quant à l'autre 
trajet entre Calgary et Lethbridge, soit la route 23, l'au-
tobus ne détient qu'une part de 2,5 p. 100 du marché et le 
nombre de voyages en autobus vers la plupart de ces collec-
tivités est jugé "sans importance" (p. 82). Sur la route 3, 
reliant Lethbridge et Medicine Hat, l'autobus détient un 
pour cent de la demande de voyages autres que vers les ban-
lieues. Il y a cependant des exceptions. Par exemple, 
l'autobus accapare 39 p. 100 de la demande entre Brocket et 
Calgary, et 66 p. 100 du marché pour tous les voyages à des-
tination et en provenance de Bashaw (Alberta) et 27 p. 100 
du marché des voyages entre Edmonton et Camrose. L'étude 
constate (p. 127) que les taux d'utilisation sont élevés sur 
la route 16 reliant Edmonton et le parc national de Jasper 
où l'autobus absorbe 21 p. 100 de la demande. Dans le nord 
de l'Alberta, dans tous les cas, il y a moins de 7 p. 100 
des voyages qui sont faits en autobus. 

Ces deux études prouvent que le marché du transport 
par autobus en Alberta est un marché dominé par les services 
aux grandes villes. Sous ce rapport, l'Alberta ressemble à 
la plupart des autres provinces. Ces études n'ont absorbé 
que les caractéristiques du marché; elles n'ont pas analysé 
la nature de la réglementation, ni les coûts et rendement de 
Greyhound Lines. Abordons maintenant ces questions. 

L'organisation de la réglementation  

On a étudié, au chapitre II, les systèmes de régle-
mentation en vigueur au Canada. Revoyons rapidement celui 
de l'Alberta et commentons-le. Des entretiens avec des 
membres du personnel du Motor Transport Board de l'Alberta 
et l'analyse de décisions récentes, dont le cas de Pacific 
Western Transportation (PWT), en 1978, auquel on a déjà fait 
allusion, permettent de mieux comprendre le fonctionnement 
du conseil. Lorsqu'il étudie des demandes de hausse de 
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tarifs, le conseil n'entreprend jamais d'analyser l'effica- 
cité de fonctionnement d'une société, ni les trajets, ni les 
structures tarifaires, ni la composition du parc d'auto- 
bus. 	Il n'entreprend aucune analyse d'un trajet particu- 
lier. 	Ordinairement, on ne tient pas d'audiences publi- 
ques. Greyhound s'est vu accorder une hausse de tarifs en 
1976 et n'en a pas demandé une autre avant 1979. La demande 
de 1979, une simple lettre adressée au conseil, réclamait 
une hausse de neuf pour cent. En substance, elle faisait 
ressortir des hausses de coûts dans l'ensemble du réseau (à 
l'échelle nationale) qui justifiaient une hausse des ta-
rifs. Le conseil ne fait aucune analyse du taux de rendement 
et ne dispose pas d'un système lui permettant de désagréger 
les actifs des sociétés de transport par autobus pour déter-
miner un tarif de base raisonnable pour l'Alberta. 

L'attitude passive du conseil quant à la réglementa-
tion s'illustre par le fait qu'il ne tient pas d'audiences 
sur les demandes de hausse de tarifs et par un incident gui 
s'est produit en 1979 à propos d'une décision du gouverne-
ment provincial de supprimer une taxe provinciale sur les 
places des autobus. La taxe a été éliminée; toutefois, le 
conseil n'a tenu aucune audience pour déterminer si les 
bénéfices découlant de l'élimination de cette taxe devaient 
être transmis aux clients des sociétés. En fait, le conseil 
ne s'est même pas livré à une étude interne sur la question. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer la passivité du 
conseil. Les employés la croit partiellement due à la poli-
tique provinciale sur la réglementation de l'industrie du 
camionnage. Le conseil ne pratiquant aucune réglementation 
économique des activités intraprovinciales de l'industrie du 
camionnage, industrie à laquelle il consacre la plupart de 
son temps, il est peu intéressé à réglementer en profondeur 
l'aspect financier des entreprises de transport par auto-
bus. C'est une explication plausible; toutefois, les orga-
nismes de réglementation dans d'autres provinces qui sont 
Chargés de la réglementation économique de l'industrie du 
camionnage ont été tout aussi passifs. Une autre explica-
tion de cette passivité est l'incapacité du conseil de 
réglementer les tarifs interprovinciaux. 

Les dirigeants des services de recherche attribuent 
cette situation aux limites budgétaires de l'enveloppe du 
Personnel. Evidemment, le personnel du conseil n'a aucun 
analyste financier ni aucun comptable. 

■ 
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Pour simplifier la réglementation, le conseil a adop-
té comme politique, il y a plusieurs années, de fixer un 
tarif maximal par mille pour toute la province. En 1980, ce 
tarif maximal était de 6 cents le mille. Donc, au lieu 
d'étudier les caractéristiques de l'exploitation et de la 
demande ou les caractéristiques concurrentielles de trajets 
particuliers, le conseil fixe simplement un tarif maximal 
global. 

Bien que cette façon d'envisager la réglementation 
puisse la simplifier, elle soulève plusieurs problèmes d'or-
dre économique et social. Il est clair qu'elle ouvre la 
porte à l'interfinancement. Le conseil fixe les tarifs à un 
niveau si élevé que, sur certains trajets, Greyhound préfère 
demander beaucoup moins que le maximum permis. Sur le tra-
jet très rentable Edmonton-Calgary, elle a exigé, au cours 
des dernières années, jusqu'à deux dollars en-deçà de ce qui 
lui était autorisé. 

La société d'exploitation Greyhound Lines  

En 1976 et 1977, 97,9 p. 100 de tous les services de 
transport par autobus à horaire fixe en Alberta étaient 
assurés par Greyhound Lines of Canada et par ses filiales. 
L'auteur a consulté une banque de données portant sur les 
activités de Greyhound, compilées au cours d'audiences 
publiques en 1977-1978 (AMTB, 1978b). Sauf lorsqu'il est 
fait mention du contraire, les transcriptions et les pièces 
justificatives de ces audiences constituent les sources des 
données utilisées dans ce chapitre. 

Greyhound Lines des États-Unis est propriétaire de 61 
p. 100 des actions de Greyhound Lines du Canada; des inves-
tisseurs canadiens détiennent les autres 39 p. 100. 
Brewster Transport et Canadian Cosachways ont été achetées 
par Greyhound respectivement en 1965 et en 1970. Eastern 
Canadian Greyhound Lines est la propriété exclusive de Grey-
hound Lines. Greyhound des Etats-Unis, la société mère, est 
un conglomérat de $4,4 milliards, dont les 150 filiales, 
entre autres activités, exploitent des salaisons, vendent 
des biens de consommation, financent des exportations, émet-
tent des mandats-poste, assurent des hypothèques résiden-
tielles et organisent des visites touristiques. La société 
est 1,e plus important transporteur par autobus au Canada et 
aux Etats-Unis et,elle réalise 50 p. 100 des revenus des 
transporteurs aux Etats-Unis. En 1978, le coefficient d'oc-
cupation de Greyhound était de 50,9 p. 100 aux États-Unis, 
soit environ le même que celui de ses filiales canadiennes. 
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Motor Coach Industries (MCI), une filiale, est le 
plus important fabricant d'autobus en Amérique du Nord et 
son usine principale est située au Manitoba. MCI fabrique 
l'autobus standard dont la capacité est de 47 places assises 
et qui coûtait, en 1979, $145 000. En 1977, MCI a réalisé, 
avec sa production canadienne, des revenus bruts de $44 
millions dont $32 millions provenaient de ventes à l'expor-
tation. 

En 1977, Greyhound a eu un revenu net de $9,5 mil-
lions avec ses activités canadiennes. Au cours de la pério-
de 1971-1976, les dividendes totalisaient, en moyenne, 41 
p. 100 des bénéfices après impôt (p. 2595-2599 et pièce jus- 
tificative 94). 	En 1977, elle a versé des dividendes de 
$2 637 213 à sa société mère américaine. 	En 1977, un peu 
plus de 50 p. 100 des 1 550 employés canadiens de Greyhound 
travaillaient en Alberta. Au Canada, en 1977, Greyhound 
desservait par autobus plus de 14 000 milles de trajets dont 
5 758 milles étaient en Alberta. 

Le parc d'autobus canadien de Greyhound comprenait 
363 véhicules au ler février 1978 (p. 1171) et la valeur 
comptable des véhicules représentait 66 p. 100 du capital 
utilisé. L'âge moyen des véhicules était de 6,93 ans (p. 
171). Le parc de Greyhound comprenait 187 autobus ayant une 
capacité de 47 passagers et 23 autobus mixtes sans sièges ou 
comprenant un nombre réduit de sièges. L'autobus moyen com-
prenait entre 43 et 44 places (p. 1527). Tous les autobus 
du parc sont immatriculés en Alberta et leurs réparations 
principales sont faites en Alberta. En 1978, la société 
avait comme politique d'acheter 35 autobus neufs d'une 
capacité de 47 places assises et de vendre 20 autobus par 
année. En 1976, l'autobus moyen avait été utilisé sur une 
distance de 126 924 milles (pièce justificative 96). 

Pour des considérations économiques propres à l'in-
dustrie, Greyhound doit affecter une centaine des véhicules 
au trafic supplémentaire sur les trajets réguliers. Les 
cadres de Greyhound sont d'avis, qu'au niveau national, 
Greyhound doit disposer d'au moins 300 chauffeurs en dispo-
nibilité affectés à ces 100 autobus de réserve (p. 2637). 
Toutefois, on admet qu'avec l'expérience, il est assez faci-
le de prévoir cette demande de trafic supplémentaire. Les 
autobus supplémentaires dont les passagers sont peu nom-
breux ont pour effet de fausser les coefficients d'occupa-
tion globaux. Il est difficile de croire qu'en 1977, Grey-
hound ait dû affecter 100 véhicules au trafic supplémentai-
re. Par sa pire journée de l'été 1977, Greyhound a eu besoin 
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de dix autobus supplémentaires sur son trajet Edmonton-
Calgary. Étant donné qu'il s'agit de son trajet le plus 
achalandé au Canada, il est impossible que 100 autobus, le 
quart de son parc, soient affectés au trafic supplémentaire. 

Au tableau I, on a vu la part du marché que Greyhound 
détenait dans cinq provinces. En 1977, environ 30 p. 100 
des revenus du transport de passagers de Greyhound prove-
naient des déplacements interprovinciaux ou internationaux. 
Il est évident que tout conseil de réglementation est con-
fronté à un problème d'envergure s'il désire désagréger les 
données financières et les données relatives à l'exploita-
tion. Rien n'indique que les conseils aient tenté d'élabo-
rer des systèmes de contrôle financier pour régler le pro-
blème. 

Au cours des dernières années, les revenus provenant 
de la livraison de colis sont devenus de plus en plus impor-
tants pour Greyhound. C'est ce que démontre une comparaison 
des données d'exploitation de 1972 et de 1976. En 1972, les 
revenus provenant du transport de passagers par autobus 
totalisaient 73,3 p. 100 des revenus d'exploitation de 
Greyhound, le courrier et la livraison de colis, 20,44 p. 
100 et les services d'affrètement, 5,52 p. 100 (p. 1810). 
En 1976, les messageries représentaient 27 p. 100 des 
revenus. 

Les revenus provenant des services de messageries 
sont importants pour la plupart des sociétés canadiennes de 
transport par autobus. En 1976, les revenus provenant de la 
livraison de colis se situaient à 19 cents le mille-passager 
dans l'ensemble de l'Amérique du Nord. Un cadre supérieur 
de Greyhound a signalé que ni Greyhound, ni les autres 
sociétés, ne calculaient la valeur, par trajet, des revenus 
de la livraison de colis (p. 1537). C'est remarquable, si 
c'est vrai, et il n'y a aucune raison de mettre en doute son 
témoignage. En 1976, dans l'ensemble du réseau, la livrai-
son de colis a contribué pour 30,2 cents (p. 1537) par mil-
le-véhicule. En réalité, ce chiffre est plus élevé. Grey-
hound a imputé ses revenus provenant de la livraison de 
colis aux affrètements ainsi qu'aux services à horaire 
fixe. Greyhound a calculé la moyenne de 30,2 cents de son 
réseau en y incluant les milles parcourus par les véhicules 
affectés aux affrètements et a donc sous-estimé les revenus 
provenant des milles parcourus par les véhicules offrant un 
service à horaire fixe (p. 1543). Si on ne les assimile 
qu'aux milles parcourus lorsque les autobus transportent des 
colis, les revenus de Greyhound provenant de la livraison de 
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colis totalisaient, en 1976, 34 cents par mille-véhicule 
(pp. 1543-1544). Les témoignages de cadres supérieurs de 
Greyhound étaient contradictoires quant à l'importance des 
livraisons de colis en Alberta par rapport à l'ensemble du 
réseau. Ils ont affirmé que la livraison de colis avait une 
importance à peu près moyenne en Alberta (p. 1879) et que 
son importance etait supérieure à la moyenne (pp. 1117 et 
2403). On peut conclure sans crainte que les revenus prove-
nant de la livraison de colis en Alberta correspondaient au 
moins aux 30,2 cents par mille-véhicule qui s'appliquaient à 
l'ensemble du réseau. 

Au niveau national, le service de messageries repré-
sentait environ 26 p. 100 des revenus totaux de Greyhound, 
au cours des années 1975 à 1978. En 1976, ces revenus 
étaient de $9 052 704 à l'extérieur de l'Alberta et 
$4 875 145 en Alberta (pièce justificative 93). Toujours en 
1976, d'après une analyse d'un échantillon de 6 000 factures 
de livraison de colis, Greyhound concluait qu'elle avait 
tiré environ 25 p. 100 ($968 786 sur $3 875 145) de ses 
revenus du trafic "intraprovincial m  de livraison de colis en 
Alberta (p. 1121). Par contre, en 1977, 70,64  P.  100 du 
trafic des passagers s'amorçait dans la province et y 
demeurait (p. 1122). 

Les tableaux de l'annexe renferment des données 
financières sur Greyhound Lines of Canada en Alberta et sur 
le reste de ses activités au Canada. Ces tableaux sont 
tirés de comptes rendus ou de déclarations présentés par des 
cadres de Greyhound au cours des audiences sur PWT. Ils ne 
renferment pas de renseignements sur Eastern Canadian Grey-
hound Lines, ni sur certains services d'excursion. En 1976, 
le réseau de Greyhound, incluant toutes les filiales, a en-
gendré des revenus d'exploitation d'une valeur de $54 mil-
lions. Les dépenses relatives au transport totalisaient 
$43 987 971 de cette somme (pièces justificatives 92 et 93). 

Le réseau national de Greyhound a connu des coeffi-
cients moyens de 22,1 en 1975, de 22,5 en 1976 (p. 1864) et 
de 20,96 en 1977 (p. 1905). 	Dans l'ensemble du réseau, le 
coefficient d'occupation oscillait autour de 50 p. 100. 	En 
1976, sur le trajet Edmonton-Calgary, Greyhound a réalisé 
une occupation moyenne de 26,4 passagers, ce qui correspond 
à un coefficient d'occupation moyen de 60,4 p. 100. Sur le 
trajet Edmonton-Fort McMurray, l'occupation moyenne était de 
22,5 passagers, ou 51,48 p. 100 (pièces justificatives 86 et 
87). Les taux d'occupation sur ces trajets étaient de beau-
coup supérieurs aux moyennes du réseau pour les années qui 
ont suivi 1972. Il s'agissait de deux trajets très renta-
bles. On trouvera au tableau 4, une liste exhaustive des 50 
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Tableau 4 

GREYHOUND LINES OF CANADA  

PROFITS ET PERTES DE LA DIVISION DE L'ALBERTA, 1976 

Division 	Milles totaux 	Coût d'exploi- 	Occupation 	Revenu-passager 	Revenu 

	

tation 	(103,3) 	moyenne 	(en cents par 	passager 
mille) 

500 	 1 	023 	630 	1 	057 	409 	 22,9 	 101,0 	 1 	033 	866 
501 	 76 	752 	 79 	285 	 16,5 	 73,4 	 56 	336 
502 	 80 	351 	 83 	002 	 10,6 	 46,1 	 37 	042 
503 	 1 	704 	804 	1 	761 	062 	 29,6 	 124,3 	 2 	119 	071 
605 	 176 	309 	 182 127 	 22,3 	 84,2 	 148 	452 
612 	 227 	843 	 235 	362 	 24,1 	 99,3 	 226 	248 
613 	 113 	012 	 116 741 	 21,5 	 92,9 	 104 988 
616 	 19 	636 	 20 	284 	 5,1 	 22,6 	 4 	438 
617 	 148 	072 	 152 	958 	 20,5 	 84,8 	 125 	565 
622 	 333 	156 	 344 	150 	 26,2 	 113,6 	 378 	465 
623 	 165 	134 	 170 	583 	 14,3 	 62,4 	 103 	044 
650 	 12 	626 	 13 043 	 7,8 	 31,5 	 3 977 
651 	 35 	822 	 37 	004 	 11,9 	 48,1 	 17 	230 
652 	 25 	516 	 26 	358 	 25,7 	 108,0 	 27 	557 

	

1101 	 1 	280 	904 	1 	323 	174 	 24,4 	 90,8 	 1 	163 	061 

	

1102 	 128 	644 	 132 889 	 21,3 	 86,3 	 111 	020 

	

1103 	 135 	788 	 140 	269 	 19,6 	 83,0 	 112 	704 

	

2002 	 507 	705 	 524 459 	 27,7 	 110,8 	 562 537 

	

2008 	 131 	625 	 135 968 	 20,2 	 95,6 	 125 	834 

	

6002 	 332 	339 	 343 	306 	 21,4 	 88,4 	 293 	788 

	

6009 	 84 	029 	 86 802 	 14,3 	 63,5 	 53 	358 

	

6900 	 704 199 	 727 	438 	 27,0 	 111,8 	 787 	294 

	

6902 	 19 	294 	 19 	931 	 36,5 	 108,9 	 21 011 

	

7000 	 856 851 	 885 127 	 25,4 	 105,1 	 900 	550 

	

8700 	 28 958 	 29 914 	 10,0 	 46,4 	 13 437 

	

8702 	 52 152 	 53 	873 	 12,9 	 57,2 	 29 	831 

	

8703 	 133 	369 	 137 770 	 18,1 	 83,3 	 111 096 

	

8704 	 286 196 	 295 	640 	 23,3 	 104,4 	 298 	789 

	

8705 	 116 	543 	 120 	389 	 17,9 	 81,3 	 94 	749 

	

8706 	 271 	203 	 280 	153 	 24,6 	 117,8 	 319 	477 

	

8707 	 89 	215 	 92 	159 	 12,3 	 53,4 	 47 	641 

	

8708 	 115 	090 	 118 	888 	 17,1 	 81,1 	 93 	338 

	

8709 	 91 908 	 94 	941 	 12,1' 	 50,7 	 46 	597 

	

8710 	 159 	389 	 164 	649 	 14,2 	 62,0 	 98 	821 

	

8711 	 138 	416 	 142 	984 	 10,3 	 41,4 	 57 	304 

	

8712 	 152 016 	 157 	033 	 11,7 	 47,4 	 72 	056 

	

8713 	 105 	426 	 108 	905 	 15,2 	 73,2 	 77 172 

	

8715 	 142 092 	 146 	781 	 18,8 	 89,8 	 127 	599 

	

8717 	 98 	490 	 101 	740 	 11,8 	 53,5 	 52 	692 

	

8718 	 88 	106 	 91 013 	 9,0 	 40,1 	 35 	331 

	

8800 	 886 657 	 915 917 	 18,5 	 85,7 	 759 865 

	

8801 	 125 	811 	 129 963 	 10,6 	 50,8 	 63 	912 

	

9100 	 353 	409 	 365 071 	 18,7 	 89,5 	 316 	301 

	

9102 	 103 	354 	 106 	765 	 6,1 	 27,8 	 28 	732 

	

9400 	 98 	436 	 101 	684 	 14,8 	 64,5 	 63 	491 

	

9401 	 116 	895 	 120 	752 	 14,9 	 64,6 	 75 	514 

	

9402 	 117 	002 	 120 	863 	 7,9 	 33,5 	 39 196 

	

9500 	 258 	027 	 266 	542 	 23,6 	 110,3 	 284 	604 

	

9501 	 246 122 	 254 	244 	 11,7 	 53,6 	 131 	921 

	

9502 	 133 	283 	 137 	681 	 9,2 	 42,0 	 55 	979 

Source : AMTB, 1978b, pièce justificative 90. 
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divisions de trajets que Greyhound exploitait en Alberta en 
1976. La société prétend que 61 p. 100 de ces trajets fonc-
tionnent à perte d'après les revenus provenant du transport 
de passagers. 

Les affrètements représentaient environ neuf pour 
cent des revenus totaux de Greyhound, ce qui est comparable 
à leur importance pour d'autres transporteurs canadiens. 
Les revenus des affrètements totalisaient 9,03 p. 100 des 
revenus d'exploitation des sept plus importants transpor-
teurs de classes I et II et 9,39 p. 100 des revenus d'ex-
ploitation de tous les transporteurs des classes I et II, en 
1976. 

Brewster Transport Company, une filiale de Greyhound, 
s'occupe exclusivement d'offrir des services d'affrètement 
et d'excursion dans les parcs nationaux de Jasper et de 
Banff. Brewster Lines a débuté comme une entreprise fami- 
liale il y a plus de 80 ans. 	Ses véhicules étaient parmi 
les premiers à desservir Banff en 1914. 	En 1946, grâce à 
des fusions, Brewster était le seul exploitant offrant un 
service d'excursion vers Banff et Jasper. La société of-
frait toute une gamme de services de transport par autobus à 
l'intérieur des parcs ainsi qu'entre les parcs et Edmonton 
et Calgary. Greyhound a acheté cette société en 1966. 
Environ 50 p. 100 des revenus de la société proviennent des 
services de transport. En 1978, Brewster possédait 98 véhi-
cules (p. 2180-2190). 

Les cadres de Greyhound ont déclaré qu'en 1976-1977, 
le service d'affrètement de la société au Canada a été défi-
citaire ou est à peine rentré dans ses frais. Par exemple, 
Greyhound soutient qu'en 1976, les revenus de l'ensemble de 
son réseau provenant des affrètements étaient de l'ordre de 
103,4 cents par mille-autobus. En Alberta, les affrètements 
ont généré des revenus de $1 444 963. En utilisant le coût 
de l'ensemble du réseau de 103 cents par mille-véhicule, on 
constate que Greyhound n'a réalisé que $1 397 en profit sur 
les affrètements. Toutefois, certains coûts sont moins 
élevés pour les services d'affrètement et des profits sont 
réalisés sur ces activités (p. 2493-2496). En effet, une 
analyse minutieuse du conseil de l'Alberta laisse entendre, 
qu'en 1976, le coût correspondant au seuil de rentabilité 
devait être près de 95 cents par mille-véhicule (p. 2502) et 
que les profits de Greyhound devaient se rapprocher de 
$111 000. 
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En 1977, à la suite d'une étude exhaustive de tous 
les trajets de la province, la stratégie de prix de Grey-
hound était décrite comme suit : 

Les prix des services d'autobus sont très sta-
bles dans l'ensemble de la province et sa 
stratégie de fixation des prix semble être 
bien motivée. En exigeant constamment, 
pour ses services, des prix d'un niveau égal 
au coût perçu de l'automobile, ... l'exploi-
tant suppose ... que l'automobile est le prin-
cipal rival de l'autobus et que les gens ne 
tiennent compte que du coût d'utilisation de 
l'automobile lorsqu'ils choisissent un moyen 
de transport. Le seul trajet où ce n'est pas 
juste est le trajet Edmonton-Jasper pour 
lequel le tarif de transport par autobus est 
inférieur au coût d'utilisation de l'automobi-
le; il s'agissait probablement d'une décision 
consciente de la part de l'exploitant pour 
stimuler la demande. Cette dérogation à la 
norme... montre également que l'autobus peut 
faire preuve de souplesse dans ses prix et que 
les stratégies de fixation des prix peuvent 
être utilisées comme instruments de commercia-
lisation (AT, 1979, p. 55). 

Greyhound a toujours maintenu le tarif de son service 
entre Calgary et Edmonton en-deçà du niveau tarifaire permis 
par l'Alberta Motor Transport Board. Le conseil a réguliè-
rement fixé les tarifs de 15 à 20 p. 100 au-dessus des ni-
veaux que Greyhound souhaitait exiger. Que Greyhound refuse 
d'appliquer les tarifs autorisés peut s'expliquer de plu-
sieurs façons. D'abord, il se peut qu'elle soit limitée par 
la concurrence que se livrent les divers moyens de trans-
port. Actuellement, cette concurrènce ne peut provenir que 
de l'automobile. Tout semble indiquer, dans l'étude du cir-
cuit, que Greyhound fixe ses tarifs légèrement en-deçà du 
coût d'utilisation d'une automobile. Selon certains rensei-
gnements, ce type de comportement en matière de prix a été 
adopté dans l'est du Canada par d'autres transporteurs. 
Toutefois, dans l'Est, il est démontré que le rôle du chemin 
de fer, comme moyen de transport concurrentiel, est beaucoup 
plus important qu'en Alberta où, en pratique, on peut ne pas 
en tenir compte. 
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Compte tenu de l'importance que revêt la livraison de 
colis pour Greyhound (elle peut représenter 40 p. 100 des 
revenus sur le trajet Calgary-Edmonton), les tarifs autori-
sés feraient tellement gonfler les profits qu'ils devien-
draient excessifs ouvrant ainsi la porte à des modifications 
de la réglementation et compromettrait la rentabilité à long 
terme. L'entreprise réglementée doit prendre en considéra-
tion les rapports spéciaux qui la lient aux organismes de 
réglementation passifs. Abuser de ces rapports que l'entre-
prise a créés avec les organismes de réglementation équivau-
drait à courir le risque que les règles soient complètement 
modifiées. 

Il faut également signaler que le rendement par 
mille-passager est, en général, inférieur au tarif demandé. 
Cette réduction du rendement moyen est due au grand nombre 
de tarifs spéciaux qui sont offerts par de nombreux trans-
porteurs. En 1976, Greyhound offrait des tarifs spéciaux 
aux enfants, aux aveugles, aux handicapés, aux membres du 
clergé, aux gens du troisième âge et aux détenteurs de la 
carte Canada et de la carte Ameripass pour les voyages sur 
semaine (pièce justificative 76). Le tarif maximal autorisé 
était de 5,5 cents le mille en 1977 et le rendement moyen en 
Alberta n'était que de 4,66 cents le mille (pièce justifica-
tive 76). 

Jusqu'en 1978, Greyhound bénéficiait quasiment d'un 
monopole sur le service de transport par autobus en Alber-
ta. Avant 1978, Greyhound n'a été menacée qu'une fois par 
un concurrent de taille et elle a rapidement éliminé la 
menace. Vers la fin des années 60, le Canada a été sur le 
point d'être doté d'un deuxième réseau transcontinental de 
transport par autobus. Un accord provisoire avait été con-
clu entre les transporteurs de la Colombie-Britannique, 
Coachways (Alberta), Saskatchewan Transport, Grey Goose (au 
Manitoba) et Gray Coach (en Ontario) pour établir un nouveau 
réseau transcanadien (CCT, 1969). Le pivot du réseau était 
Coachways qui possédait un permis d'exploitation l'autori-
sant à desservir les principales villes de l'Alberta et, ce 
qui est plus important, à relier l'Alberta et la Colombie-
Britannique par l'autoroute Yellowhead. La proposition (et 
la menace concurrentielle) se sont effondrées lorsqu'Inter-
national Utilities, propriétaire de Coachways, a vendu cette 
dernière à Greyhound. La CCT a tenu une audience spéciale à 
Calgary sur la fusion, mais elle a refusé d'intervenir pour 
l'empêcher. 
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L'expérience Red Arrow  

En mai 1979, l'Alberta Motor Transport Board a pris 
une décision marquante par laquelle il autorisait une con-
currence restreinte sur le trajet très rentable Calgary-
Edmonton-Fort McMurray. Bien que la concurrence ait dû être 
très limitée, il reste que les audiences et la décision ont 
apporté des éclaircissements sur les activités du plus im-
portant transporteur par autobus au Canada, ainsi que sur le 
point de vue des autorités compétentes en matière de régle-
mentation. 

Dans sa décision rendue le 30 juin 1978, le conseil 
approuvait une demande de Pacific Western Transportation 
Ltd., (sans lien avec Pacific Western Airlines), pour four-
nir un service de transport par autobus de luxe entre Calga-
ry, Edmonton et Fort McMurray (AMTB, 1978a). Le conseil a 
cependant refusé une seconde demande portant sur un service 
d'affrètement avec ramassage dans les parcs nationaux de 
Jasper et de Banff. Dans sa demande initiale, PWT ne propo-
sait pas simplement d'fleffleurer" le marché, mais d'offrir 
un service à horaire fixe entre les villes de Calgary et 
d'Edmonton, en desservant au moins une fois par jour dix-
huit points intermédiaires. Elle demandait également l'au-
torisation d'assurer la liaison entre Edmonton et la ville 
de Fort McMurray tout en desservant onze points intermédiai-
res. Il n'est pas étonnant que Greyhound et ses deux filia-
les se soient opposées à la demande. Le conseil a siégé 26 
jours vers la fin de 1977 et au début de 1978, il a reçu 197 
pièces justificatives et témoignages équivalant à quelque 
3 025 pages de transcriptions. Plus de 100 témoins ont 
comparu. Il s'agissait d'un cas exceptionnel : PWT défiait 
des principes de réglementation ayant fait leurs preuves 
dans la province. 

Pacific Western Transportation (PWT) est une société 
de gestion qui contrôle Diversified Transport et quatre 
autres sociétés de transport par autobus offrant une gamme 
variée de services dont les affrètements, le transport sco-
laire, les excursions et certains services à horaire fixe. 
Diversified a été créée en 1957, elle offrait surtout des 
services d'affrètement et des services industriels. Au 
moment de la demande, Diversified disposait d'un parc compo-
sé de 61 autobus de classe A datant de 1970 ou d'une année 
plus récente, de 30 autobus de classe A datant d'avant 1970, 
de 74 de classe B affectés au service industriel et de 38 
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de classe C affectés au transport des écoliers (p. 33-36). 
La plupart des autobus de classe A étaient affectés aux 
affrètements. La société avait conclu de nombreux contrats 
avec des industries dont elle transportait les travailleurs 
entre leurs lieux de travail et des centres urbains. Par 
exemple, dans la seule région de Fort McMurray, cette acti-
vité apportait à la société Diversified, en 1977, des reve-
nus dépassant $500 000 par mois (p. 329). 

Il ne fait aucun doute qu'à long terme, PWT désirait 
devenir un transporteur offrant des services à horaire 
fixe. Pour y parvenir, elle a adopté la stratégie suivan-
te. Ses administrateurs en sont apparemment venus à la con-
clusion que la seule façon d'accéder au commerce du trans-
port à horaire fixe était par la voie des affrètements. On 
a d'abord réuni le noyau d'un effectif affecté à l'exploita-
tion et à l'entretien. En même temps, on a constitué un 
parc d'autobus. Toutefois, des employés et des autobus ne 
suffisent pas, un permis d'exploitation est indispensable. 
Malheureusement, du moins au début, le postulant ne peut 
obtenir un permis que s'il peut faire la preuve que son ser-
vice est utile et nécessaire au public. A moins que le 
transporteur possédant déjà un permis soit tout à fait inep-
te, il est impossible d'obtenir un permis pour un service 
identique en Alberta. Le postulant doit offrir quelque 
chose de différent et espérer que le permis ne sera pas 
assorti d'un trop grand nombre de conditions particulières. 
Certains attraits spéciaux sont également essentiels: dans 
le cas de PWT, il s'agissait d'une promesse de desservir 18 
très petites agglomérations. 

PWT proposait "d'offrir un service de transport par 
autobus de première qualité" entre Calgary, Edmonton et Fort 
McMurray. Le nouveau service Red Arrow n'était pas destiné 
à la portion du public voyageur qui utilisait déjà les auto-
bus, mais aux usagers de l'avion. On prévoyait utiliser des 
autobus spécialement conçus de marque Prévost Mirage ayant 
une capacité de 28 places assises, au lieu de la configura-
tion ordinaire de 44 places. Ces autobus offrent un envi-
ronnement luxueux, des fauteuils à dossier inclinable comme 
dans les avions (à $1 000 le fauteuil), des plateaux escamo-
tables, et un éclairage individuel; on devait y servir des 
rafraîchissements et diffuser une musique d'ambiance. Un 
espace de rangement distinct avait également été prévu. 
Plutôt que d'utiliser des terminus conventionnels, PWT pré-
voyait que des préposés à des caisses spéciales dans les 
principaux hôtels locaux et les chauffeurs des autobus s'oc-
cupent de la vente des billets, aucune réservation n'aurait 
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été possible. MAU proposait un service express et un servi-
ce local sur ses trajets, un supplément étant exigé pour le 
service express. Elle proposait également un service 
express de livraison de colis dans des boîtes spéciales. 
Une partie connexe de sa demande portait sur une extension 
du permis d'exploitation des affrètements dans les parcs 
nationaux. 

La proposition de PWT n'était pas révolutionnaire; de 
nombreuses sociétés en Amérique du Nord avaient déjà offert 
un service de transport par autobus de luxe (p. 1186-1189, 
1563-1579, 2336-2346, 2393-2395). Le service Executa-Bus 
qu'offrait Charterways, en 1976 et en 1977, entre London et 
Toronto en est un exemple remarquable. Au moment de l'au-
dience, Greyhound offrait un service semblable reliant 
Brandon (Manitoba) à l'aéroport international de Winnipeg. 
Gray Coaches exploitait un service de transport par autobus 
de luxe reliant Toronto et North Bay et Toronto et Sudbury. 
Voyageur offrait également ce type de service : le Grand 
Express de Voyageur entre Montréal et Québec. 

Le service de transport par autobus de luxe de Voya-
geur entre Montréal et Québec était déficitaire (O'Connor, 
1979). Toutefois, il offrait des commodités supplémentaires 
à celles qu'on trouvait sur le service Red Arrow. Ces com-
modités spéciales comprenaient des repas chauds et des bois-
sons alcooliques servis par une hôtesse. Le tarif était 
supérieur à celui exigé sur le même trajet pour son service 
conventionnel. Voyageur considérait le service de luxe 
comme un complément de son service conventionnel sans lui 
être directement concurrentiel. L'échec du service a été 
attribué au salaire de l'hôtesse et à la concurrence livrée 
par Rapidair qui a amélioré sa commercialisation et ses 
horaires à partir de 1979. Greyhound a offert un service 
"VIP" reliant Lethridge à Calgary et à Edmonton de 1971 à 
1973 et l'a par la suite abandonné Parce qu'il n'était pas 
rentable (p. 37). 

L'expérience des services de qualité "VIP" n'a pas 
été encourageante. Les services n'ont pas attiré les usa-
gers des autres moyens de transport, mais ont simplement 
livré une concurrence aux autres services de transport par 
autobus. En général, le concept des autobus de luxe n'a pas 
été, jusqu'à maintenant, financièrement rentable au Canada 
ou ailleurs (CCT, 1975e, p. 111). Toutefois, même si le 
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service est déficitaire, il peut avoir une valeur politique 
lorsqu'il est offert par un détenteur d'un permis d'exploi-
tation de transport par autobus à horaire fixe. Le fait 
d'offrir le service réduit la probabilité qu'un concurrent 
puisse entrer dans l'industrie. 

Les gestionnaires de PWT étaient très conscients du 
taux d'échecs des services de transport par autobus de luxe; 
ils ont quand même décidé se s'y engager. Comme tous les 
postulants, PWT a d'abord été confrontée à l'exigence de 
prouver que son service était nécessaire et utile à l'inté-
rêt général. Au Canada, cette exigence se résume à démon-
trer que le transporteur possédant actuellement un permis 
d'exploitation n'assure pas le service ou, s'il l'assure, 
qu'il comporte certaines lacunes. PWT s'est pliée à cette 
exigence en proposant d'offrir non seulement un autre servi-
ce de transport par autobus, mais un service de luxe qui 
compléterait le service actuel sans lui nuire. Il attire-
rait un nouveau type de clients. PWT devait offrir un ser-
vice différent, distinct de ceux qui existaient déjà. 
D'après le conseil : 

Le postulant ne désire pas offrir le même ser-
vice que l'intimé en matière de service à 
horaire fixe. Au contraire, il propose d'of-
frir un produit différencié, un produit suffi-
samment différent dans l'état actuel du marché 
pour qu'il engendre une préférence pour son 
service dans l'esprit du consommateur (AMTB, 
1978a, p. 29). 

On peut faire une analogie avec l'industrie de la 
restauration. Sous un régime de réglementation semblable, 
un homme d'affaires désireux de lancer une nouvelle entre-
prise d'hamburgers devait prouver que ses services ne che-
vaucheraient pas ceux qui sont actuellement offerts par ce 
type d'entreprises, qu'il offrirait, disons, un hamburger 
"Red Arrow" jamais vu sur le marché. 

En Alberta, la deuxième partie du processus comprend 
une analyse de la situation financière du postulant, c'est-
à-dire sa capacité financière d'assurer le service. Dans le 
cas de Diversified, cette dernière a refusé de fournir les 
données financières détaillées dont avait besoin le conseil, 
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cependant, la demande a tout de même été prise en considéra-
tion. PWT a retenu les services d'un comptable agréé pour 
que sa déposition permette au conseil de déterminer "si 
Pacific Western Transportation (la société de gestion) en 
tant que groupe pouvait adéquatement être considérée comme 
possédant la solidité financière ou comme étant capable 
d'entreprendre les activités qu'elle envisageait" (p. 232). 
Le comptable a fait savoir que les coûts nécessaires à 
l'instauration du nouveau service seraient de l'ordre de 
$950 000. De ce montant, une somme de $600  000 était néces-
saire pour acheter six autobus. Les modifications à appor-
ter aux locaux, les boîtes pour manutentionner les colis et 
d'autres pièces d'équipement ajouteraient une somme de 
$199 200 aux coûts. Selon le témoignage du comptable, PWT 
possédait la capacité financière d'entreprendre l'investis-
sement. En effet, il considérait que PWT était en mesure 
d'investir au moins $1 500 000, si cela était nécessaire. 

PWT devait ensuite surmonter l'obstacle consistant à 
démontrer sa capacité opérationnelle, c'est-à-dire son 
habileté à faire fonctionner le réseau. Par la suite, on a 
discuté des questions comme la nécessité d'avoir un véhicule 
"de luxe" en réserve au cas où l'un des six autobus assurant 
un service à horaire fixe tomberait en panne ou nécessite-
rait un entretien préventif ou au cas où il faudrait dispo-
ser d'une capacité de transport supplémentaire. PWT propo-
sait d'utiliser des véhicules ordinaires dans ces situa-
tions. On a également critiqué le fait qu'on projetait de 
faire monter les clients aux hôtels, ainsi que les installa-
tions (ou le manque d'installations) nécessaires à la manu-
tention des colis livrés par express. 

Finalement, compte tenu des tarifs proposés, des 
questions ont été soulevées à propos de la viabilité du 
service. Les études de faisabilité , de PWT reposaient sur un 
coefficient d'occupation moyen de 53 p. 100, soit 15 passa-
gers dans des autobus de 28 sièges, et sur des revenus pro-
venant du service express de livraison de colis correspon-
dant à 25 p. 100 des revenus totaux. 

Le processus de réglementation s'explique mieux lors-
qu'on reconnaît l'obligation imposée au conseil de détermi-
ner si l'octroi d'un nouveau permis d'affrètement est sus-
ceptible de causer des torts irréparables soit aux transpor-
teurs detenant déjà un permis, soit au public (AMTB, 1978a, 
p. 40). L'analyse d'un cas de subvention d'un service par 
un autre a finalement résolu la question des affrètements. 
Brewster prétendait qu'elle avait besoin des revenus supplé-
mentaires qu'elle réalisait au cours des mois achalandés de 
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l'été pour être en mesure de se permettre d'offrir et de 
maintenir ses services au cours de "l'intersaison". Le 
conseil a exprimé des doutes à propos de l'importance des 
pertes comptables que Brewster prétendait encourir en dehors 
des mois de pointe (AMTB, 1978a, p. 40 et AMTB, 1978b, pp. 
2160-2184). La demande d'un permis d'affrètement de PWT a 
été refusée. 

Greyhound s'est opposée aux demandes de service à 
horaire fixe et a soutenu que son monopole favorisait le 
public. De plus, elle a présenté des éléments de preuve 
selon lesquels seulement 10 de ses 50 "divisions" albertai-
nes étaient rentables et 61 p. 100 de ses milles-passagers 
étaient déficitaires (p. 2069-2117). Le conseil a rejeté 
cet argument. Son analyse des revenus et des coûts de Grey-
hound aboutissait à des conclusions très différentes. En 
tenant compte des revenus provenant du service express de 
livraison de colis ainsi que des revenus provenant du trans-
port de passagers sur les 50 trajets de l'Alberta, l'analyse 
montrait qu'environ 16 p. 100 des milles-passagers n'étaient 
pas rentables, au lieu de 61 p. 100 (AMTB, 1978a, p. 42). 

PKT demandait la permission de rivaliser sur les deux 
trajets les plus rentables de Greyhound qui, conjointement, 
représentaient 50 p. 100 des profits bruts réalisés en 
Alberta. Dans sa décision, le conseil a envisagé les consé-
quences de l'acceptation des demandes en fonction de la 
capacité de Greyhound-Coachways de subventionner certaines 
divisions par d'autres. Le conseil a préparé des estima-
tions des répercussions financières du nouveau service de 
PWT d'après diverses hypothèses. Envisageant le pire scéna-
rio, le conseil entrevoyait des effets substantiels au cours 
des deux premières années du service, mais croyait qu'après 
deux ans, compte tenu de la croissance normale du marché, 
"les revenus nets (avant impôt) resteraient approximative-
ment au même niveau (sinon à un niveau supérieur) que celui 
qui existait en 1977, sans l'entrée de Diversified (la 
filiale de PWT)" (AMTB, 1978a, p. 45). En dernière analyse, 
le conseil arrive à la conclusion que "le résultat net sera, 
comme le prétend le postulant, que Greyhound-Coachways con-
tinuera de croître à long terme, mais à un rythme légèrement 
plus lent." Quant aux conséquences financières, le conseil 
est d'avis qu'aucune conséquence importante ne viendra modi-
fier, à long terme, la croissance et la prospérité générale 
de la société. 
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Il est intéressant d'analyser les effets que les 
porte-parole de Greyhound voyaient comme probables si on 
permettait une concurrence si limitée qu'elle soit. Ils 
craignaient une réduction de la capacité supplémentaire, un 
ralentissement dans l'acquisition du matériel de remplace-
ment, une réduction des horaires et une hausse des tarifs 
(Volume XXII et AMTB, 1978a, p. 46). Le conseil a rejeté 
ces arguments et a jugé que la probabilité que ces consé-
quences se matérialisent était très faible. Elles méritent 
qu'on s'y arrête néanmoins à cause de ce qu'elles révèlent 
sur les motivations des administrateurs d'un transporteur 
réglementé. 

Le conseil a énuméré les trois principaux critères 
qu'il applique pour déterminer l'"intérêt général". Ces 
critères sont la demande ou le besoin, la pertinence ou la 
non-pertinence du service existant et la capacité du postu-
lant. Dans le cas qui nous intéresse, le conseil a implici-
tement appliqué un quatrième critère consistant à évaluer si 
le fait d'accepter une demande de permis nuirait à l'intérêt 
public en se répercutant négativement sur les intérêts de 
Greyhound (AMTB, 1978a, pp. 51-52). 

Le conseil a retenu l'argument de l'avocat-conseil de 
PWT selon lequel il est "libre de tenir compte et a, en 
réalité, l'obligation de tenir compte des questions d'inté-
rêt public comme les avantages et les désavantages de la 
concurrence sur le marché et l'intérêt d'offrir un choix au 
consommateur." Qu'il accorde beaucoup d'importance à ces 
réflexions est une toute autre question. 

Le conseil a fait remarquer un élément encore plus 
important, "si le postulant ne demandait que d'amplifier le 
même type de service actuellement assuré par les intimés, le 
conseil ne serait pas en mesure d'accorder une partie quel-
conque des demandes de permis d'un' service à horaire fixe" 
(AMTB, 1978a, p. 54). C'est une affirmation significative, 
compte tenu particulièrement des commentaires formulés par 
la suite par le conseil sur la valeur de la concurrence et 
du choix. D'après nous, la concurrence, aux yeux du conseil 
de réglementation, n'a un sens que si elle offre des servi-
ces très différents. Si les services ressemblent beaucoup 
aux services existants, la majorité est d'avis que, même 
s'ils offrent aux consommateurs un meilleur choix et une 
efficacité accrue, cela ne constitue pas une raison suffi-
sante pour autoriser la concurrence. Heureusement pour PWT, 
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le conseil était d'avis que "le postulant proposait un ser-
vice que n'offraient pas alors les intimés, un service qui 
représentait une forme supérieure de transport par autobus, 
moyennant un supplément de près de 20 p. 100" (AMTB, 1978a, 
P. 54). 

Le conseil a ensuite cherché à plaider en faveur de 
la concurrence (il faut se rappeler qu'il avait déjà déclaré 
que cet argument n'avait aucune valeur par lui-même). De 
longs extraits de la décision sont ici reproduits, car ils 
représentent une façon classique de formuler les raisons 
justifiant la concurrence. N'oublions pas, comme on l'a 
déjà fait remarquer, que le conseil avait antérieurement 
rejeté l'argument; par conséquent, ces extraits ne résument 
pas la politique adoptée par le conseil, mais dénotent 
uniquement la décision majoritaire de 3 membres contre 2. 
Le conseil a jugé : 

qu'il était plus avantageux, à long terme, 
pour le public de l'Alberta qu'il existe un 
certain degré de concurrence dans le transport 
par autobus en Alberta. Les monopoles nais-
sent pour diverses raisons, mais ils survi-
vent, ou encore la société est indulgente à 
leur égard dans des cas très rares et unique-
ment en situation réglementée. Lorsque les 
conditions de la production sont telles que 
les économies d'échelle indispensables à une 
production efficace et rentable ne peuvent 
être réalisées que par une seule société ou 
lorsque l'envergure restreinte du marché ne 
permet la participation que d'une seule socié-
té, on permet à un monopole de survivre en le 
protégeant jusqu'à un certain point (et en le 
réglementant jusqu'à un certain point). 

De l'avis du conseil, ces conditions n'exis-
tent pas actuellement sur le marché des servi-
ces de transport par autobus en Alberta. 
Après avoir analysé toutes les données, le 
conseil croit que, bien que le marché de 
l'Alberta ne soit pas assez important pour 
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faire vivre un nombre illimité de transpor-
teurs, il remplit les conditions nécessaires 
pour faire vivre deux transporteurs sur les 
trajets faisant l'objet de la demande. De 
plus, les conditions de la production sont 
telles qu'aucune société ne peut prétendre 
posséder exclusivement les moyens ou les 
ressources pour offrir un service efficace 
(AMTB, 1978a, p. 54). 

En réalité, l'industrie n'est pas un monopole naturel 
et le public bénéficiera de la concurrence. Évidemment, le 
marché ne peut faire vivre un nombre "illimité" de concur-
rents; peu de marchés le peuvent. Le conseil n'était pas 
disposé à laisser le marché déterminer le nombre optimal de 
fournisseurs : pour le conseil, un fournisseur pour chaque 
type de service constitue le nombre optimal. 

Le texte de la décision se poursuit : 

Bien que le groupe Greyhound soit actuellement 
doté de gestionnaires compétents et expérimen-
tés qui ont assumé sincèrement leurs responsa-
bilités sociales et publiques et qui ont 
démontré qu'ils étaient capables d'innover et 
de prendre des initiatives marquant l'évolu-
tion des sociétés, rien ne prouve que cela se 
poursuivra indéfiniment. 

Le conseil a le droit de supposer, en se fiant 
à son rendement antérieur, que la société con-
tinuera de prendre au sérieux ses responsabi-
lités en matière de services au public et 
qu'elle restera honnête. Toutefois, dans une 
situation monopolistique, il n'existe aucun 
moyen automatique de contrôler l'efficacité, 
aucun stimulant financier puissant permettant 
d'améliorer progressivement l'efficacité et il 
est impossible d'exercer constamment des pres-
sions sur les gestionnaires pour les inciter à 
prendre des initiatives. Bref, avec le temps, 
l'absence de concurrence peut pousser ces ges-
tionnaires ou ceux qui les remplaceront à leur 
retraite, à adopter une attitude complaisante 
et conservatrice vis-à-vis du transport par 
autobus à horaire fixe en Alberta. 
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Le conseil doit analyser les demandes dont il 
est saisi, non seulement dans le contexte des 
conséquences à court terme, mais également 
dans le cadre des besoins futurs à long terme 
dans la province. La province aura besoin 
d'un bon service de transport par autobus pour 
de nombreuses années à venir et le conseil 
croit que les besoins futurs seront assurés 
par le jeu de la concurrence. Le conseil 
considère donc qu'il est opportun et approprié 
d'autoriser l'entrée d'un autre transporteur 
sur le marché des services de transport par 
autobus à horaire fixe, sur les trajets 
faisant l'objet de la demande (AMTB, 1978a, 
p. 55). 

La demande d'un permis en vue de fournir des services 
d'affrètement aux parcs nationaux de Banff, de Jasper et des 
lacs Waterton a été refusée moins de trois pages après le 
plaidoyer en faveur de la concurrence cité plus haut. Dans 
sa décision le conseil reconnaissait la contradiction : 

Bien que la même situation monopolistique 
s'applique autant aux demandes de service 
d'affrètement dans les parcs nationaux qu'aux 
demandes de permis de service à horaire fixe, 
il existe, entre les deux, des différences 
appréciables, dont : 

1. L'absence de tout signe vraisemblable de  
demande pour le service du postulant qui, de 
plus, n'a pas réussi à convaincre le conseil 
qu'il pourrait y avoir une demande réelle pour 
ce service. 

2. L'absence d'une preuve convaincante que le 
service proposé serait meilleur ou aussi bon 
que le service actuellement offert par Brews-
ter Transport Co. Ltd. 

On pourrait prétendre que le service offert 
dans les parcs bénéficierait d'une concurrence 
directe de bonne qualité. Toutefois, dans la 
présente demande, on n'a pu convaincre le con-
seil qu'il existe un marché pour le service 
proposé ou qu'on pourrait le créer, ni que la 
qualité du service proposé constituerait une 
concurrence utile ou que le postulant est 
celui qui devrait le fournir (AMTB, 1978a, 
p. 58). 
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Le conseil est donc en faveur d'une "concurrence utile". 

On trouve, dans un échange de correspondance entre le 
conseil et les gestionnaires de PWT, en mars et avril 1979, 
d'autres preuves démontrant que le conseil était bien cons-
cient que le fait d'accorder un permis d'exploitation à PWT 
ne constituait pas une approbation de la concurrence libre. 
Dans une lettre du 28 mars, PWT demandait la permission 
d'utiliser des autobus conventionnels pour assurer un servi-
ce supplémentaire et pour continuer son service lorsque ses 
autobus de luxe de marque Prévost avaient des problèmes de 
moteur. Greyhound utilise des autobus conventionnels de 
réserve sur son service de luxe entre Brandon et Winnipeg. 
PWT proposait de plus d'exiger un tarif très réduit aux 
clients contraints d'emprunter l'autobus conventionnel. 
Dans une lettre du 18 avril, portant la signature de M. 
Parkin, secrétaire du conseil, ce dernier rejetait la deman-
de de PWT. Le conseil était d'avis que le fait d'autoriser 
l'utilisation d'autobus avec équipement conventionnel "équi-
vaudrait à une concurrence directe avec Greyhound."  Donc, 
verbiage à part, le conseil a reconnu que le permis accordé 
à PWT était limité de manière à empêcher toute concurrence 
directe. 

PWT a lancé le service Red Arrow au cours de l'été 
1979. Au lieu de six autobus de 28 sièges, elle a utilisé 
sept autobus de 22 sièges. En août 1979, le tarif express 
d'un billet simple entre Edmonton et Calgary était de $12. 
Ce tarif faisait concurrence au tarif de $33 par aérobus de 
Pacific Western Airlines et au tarif de $9,50 de Greyhound. 
À moins de circonstances exceptionnelles, la durée du trajet 
entre le centre-ville d'Edmonton et le centre-ville de 
Calgary était de trois heures et quinze minutes. PKT n'of-
frait pas les repas complets et le vin, servis par des 
hôtesses, services qu'on trouve sur les autobus de luxe 
Voyageur desservant le trajet Montréal-Québec. Après dix-
huit mois d'activité, PWT, en tant que rival de Greyhound 
pour les clients utilisant les services à horaire fixe, a 
été en mesure de fournir de précieux renseignements sur 
l'exploitation de l'entreprise. 

D'abord, le service Red Arrow, jusqu'en 1980, assu-
rait la liaison Edmonton-Calgary cinq fois par jour dans les 
deux directions. Il reliait, de plus, Edmonton et Fort 
McMurray. Le service était assuré par neuf autobus de luxe 
de 22 sièges. Le tarif d'un billet simple entre Calgary et 
Edmonton a été haussé à $15, en novembre 1979, et à $18,50, 
en novembre 1980. Le service a couvert ses frais pour la 
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première fois en décembre 1980, une période de pointe. Au 
cours des mois antérieurs, le nombre de passagers utilisant 
le service d'Edmonton à Calgary n'a pas atteint les niveaux 
anticipés, de plus la compagnie n'a pu réaliser les revenus 
qu'elle prévoyait retirer de la livraison de colis. PWT 
projetait retirer 25 p. 100 de ses revenus totaux de la 
livraison de colis, elle n'en a retiré que cinq pour cent au 
cours de sa première année d'activité. En décembre 1980, 
les revenus provenant de la livraison de colis avaient 
atteint 10 p. 100 de l'ensemble des revenus d'exploitation 
et, en moyenne, les coefficients d'occupation dépassaient 50 
p. 100. 

Dès son entrée en vigueur, le service Red Arrow a 
éprouvé des difficultés associées au fait qu'il utilisait 
exclusivement les halls des hôtels comme terminus. En avril 
1980, les propriétaires de l'hôtel Plaza à Edmonton, son 
principal terminus, informaient PWT que son guichet devait 
déménager. Les administrateurs de l'hôtel estimaient que 
l'achalandage dans le vestibule de l'hôtel était inaccepta-
ble. PWT disposait d'un préavis d'à peine trente jours pour 
déménager. 	Cette expulsion de PWT a abouti à la création 
d'une nouvelle association entre Red Arrow et VIA. 	Cette 
association devrait avoir une incidence sur le transport par 
autobus et le transport ferroviaire en Alberta. PWT a con-
clu un accord avec VIA pour utiliser les gares peu achalan-
dées de VIA, soit celles situées dans les centres-villes 
d'Edmonton, Red Deer et Calgary. L'accord stipulait égale-
ment que VIA vendrait des billets pour le service -  Red 
Arrow. L'accord comprenait d'importants avantages pour les 
deux parties. PWT avait à sa disposition des terminus 
modernes, bénéficiait de liaisons avec les passagers des 
trains, se libérait de la vente des billets, pouvait profi-
ter de l'accessibilité d'un système de réservations ainsi 
que de l'occasion d'assumer éventuellement le service ferro-
viaire de VIA entre Edmonton et Calgary qui subit actuelle-
ment des pertes de l'ordre d'un million de dollars par 
année. 

On peut dégager plusieurs leçons économiques enri-
chissantes de l'expérience de PWT. Premièrement, les cadres 
de PWT ont soutenu tout au long des audiences et au cours 
des entrevues qui ont suivi que la seule économie d'échelle 
dont bénéficie Greyhound concerne ses états financiers et sa 
possibilité d'établir des correspondances. La plupart des 
coûts sont variables. Les deux sociétés paient leurs chauf- 
feurs en fonction des milles parcourus. 	Les candidats- 
chauffeurs ne manquent pas. 	Les coûts du carburant sont 
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directement liés à l'utilisation de l'équipement, indépen-
damment de l'importance du parc d'autobus. Les coûts d'uti-
lisation des terminus sont pratiquement nuls par rapport à 
l'ensemble des coûts. Pour une société comme PWT, ces coûts 
ne sont pas plus élevés par passager que pour Greyhound. On 
croit que les économies d'échelle sont négligeables dans le 
domaine de l'entretien. PWT est d'avis que la taille mini-
male d'efficacité pour une entreprise de transport par auto-
bus est très réduite. 

Deuxièmement, la taille de l'entreprise peut être 
importante dans une région économique donnée pour permettre 
à un nouveau concurrent de créer un service de livraison de 
colis. PWT n'a pu obtenir les 25 p. 100 du revenu qu'elle 
espérait retirer de la livraison de colis. Plusieurs rai-
sons sont à la base de cet échec. Le nombre restreint de 
trajets, desservis par PWT, limitait la souplesse offerte 
aux expéditeurs. De plus, dans un marché comme l'Alberta, 
les expéditeurs envoient des colis vers de nombreuses desti-
nations que PWT n'est pas autorisée à desservir. Pour expé-
dier des colis par PWT, il fallait qu'un employé livre cer-
tains colis au dépôt de Greyhound et qu'il fasse un autre 
arrêt pour livrer d'autres colis chez PWT. Les coûts sup-
plémentaires encourus rebutèrent plusieurs expéditeurs. Il 
était difficile de conclure des contrats avec des services 
de livraison comme Purolator puiqu'il était indispensable de 
coordonner le ramassage et l'expédition de la marchandise 
avec un horaire acceptable de service aux passagers. De 
plus, l'emplacement des terminus de livraison de colis 
posait des difficultés. Le transporteur estime qu'il a 
réussi à résoudre ces problèmes vers la fin de 1980. Il est 
intéressant de signaler que PWT a décidé très tôt de mainte-
nir des terminus distincts pour la livraison de colis et 
pour les passagers. 

Troisièmement, pour obtenir un permis d'exploitation, 
le transporteur peut se voir forcé d'accepter des condi-
tions qui pourraient mettre en péril sa viabilité économi- 
que. 	PWT ne pouvait assurer un service supplémentaire en 
utilisant des autobus conventionnels. 	Donc, si quelques 
ennuis survenaient en période d'achalandage, la société s'en 
trouvait fort perturbée. Si le service supplémentaire avait 
pu être assuré par des autobus ordinaires, la société serait 
rentrée dans ses frais en 1980. Des restrictions imposées 
par la réglementation ont également obligé le transporteur à 
offrir un service local entre Calgary et Edmonton dont les 
départs avaient lieu tard le soir, et n'attirait pas plus de 
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deux ou trois passagers. 	Ce service constituait un lourd 
fardeau financier pour PWT. Après une année d'activité, PWT 
a été autorisée, en août 1980, à discontinuer le service 
local en soirée. 

Quatrièmement, il semble que le nombre de passagers 
permettant d'atteindre le seuil de rentabilité soit très 
faible. En 1980, PWT devait débourser environ $250 pour 
mettre un autobus en service entre Edmonton et Calgary. Les 
coûts de Greyhound étaient probablement inférieurs, mais de 
peu. Compte tenu du fait que les revenus provenant de la 
livraison de colis représentaient environ 25 p. 100 de l'en-
semble de ses revenus, le coefficient d'occupation permet-
tant à Greyhound de couvrir ses frais était inférieur à 17 
passagers dans un autobus de 47 sièges, soit un coefficient 
d'occupation en-deçà de 36 p. 100. 

Cinquièmement, le marché de la livraison des colis 
devient très important pour les transporteurs qui assurent 
un service à horaire fixe. En décembre 1979, Greyhound, 
louait des camions et offrait un service interurbain de 
livraison de colis en utilisant ses propres chauffeurs et en 
exigeant le tarif régulier de 34 cents le mille pour répon-
dre à la demande. Ce service était surtout utilisé par des 
clients mécontents des postes canadiennes. 

PWT n'a pas atteint son seuil de rentabilité en 1980 
(bien que le trajet Edmonton-Fort McMurray ait été rentable) 
et il est possible que le service Red Arrow soit disconti-
nué. Compte tenu de la demande très forte pour les autobus 
sur le marché des véhicules d'occasion, PWT pourrait vendre 
les autobus Prévost à un prix dépassant considérablement 
leur valeur comptable. Les autres investissements sont sans 
importance, PWT pourrait discontinuer le service Red Arrow 
en réalisant des profits substantiels. La société réalise 
que les rouages de la réglementation l'empêchent de mettre à 
l'essai une structure tarifaire complexe qui lui permettrait 
d'augmenter sa rentabilité. 

L'étude du cas de PWT permet de mieux comprendre les 
aspects économiques de l'industrie et le processus de la 
réglementation. Elle laisse entendre que les économies 
d'échelle sont faibles et que les obstacles à l'entrée de 
nature non réglementaire importent peu. Il ressort égale-
ment de l'étude que le processus d'obtention d'un permis 
d'exploitation, s'il est contesté, est long, complexe et 
coûteux. Pour obtenir uh permis concurrentiel, il faut 
prouver l'insuffisance du permis déjà accordé ou offrir un 
service différent. 
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Chevauchement des permis d'exploitation :  

l'expérience de l'Ontario  

Des permis d'exploitation qui se chevauchent ont été 
accordés dans d'autres provinces au Canada. Toutefois, les 
autorités compétentes permettent rarement une concurrence 
directe. En dehors du cas de PWT, il n'y a qu'un autre 
exemple où un permis concurrentiel a été accordé tout en 
étant contesté par le transporteur établi, offrant un servi-
ce à horaire fixe. Cet autre cas concernait Greyhound et 
Gray Coach (le plus important transporteur du pays apparte-
nant au gouvernement). Grey Goose Bus Lines et Greyhound 
assuraient, déjà depuis plusieurs années le service entre 
Winnipeg et Thunder Bay, néanmoins Greyhound a été obligée 
d'établir des correspondances avec Gray Coach entre Sudbury 
et Toronto. En 1977, après une très longue audience et un 
appel, Greyhound obtenait, de l'Ontario Highway Transport 
Board, un permis l'autorisant à offrir deux voyages express 
quotidiens entre Toronto et Sudbury pour rivaliser avec Gray 
Coach Lines (OHT, 1976). 

La concurrence permise était extrêmement limitée. 
Comme cela se passe sur d'autres trajets au Canada desservis 
par plus d'un transporteur, les prix sont identiques et les 
consommateurs n'ont pas la possibilité de bénéficier des 
avantages économiques qui pourraient découler d'une libre 
concurrence. M. Robert Norman Parke de Greyhound fait 
remarquer que : 

il est impossible de voyager à rabais lorsque 
deux transporteurs desservent le même trajet; 
les tarifs sont exactement les mêmes, la 
distance est la même et, dans bon nombre de 
cas, on utilise exactement le même modèle 
d'autobus (OHT, 1976, p. 1085). 

Il souligne que les tarifs sont identiques parce que : 

les conseils au Manitoba... ainsi qu'en Sas-
katchewan et en Ontario... les fixent au même 
niveau.., ils ne veulent pas engendrer une 
guerre des prix; ils désirent qu'un bon servi-
ce soit offert au public à un tarif raisonna-
ble et je crois qu'ils ne nous permettraient 
pas de baisser les prix et d'entrer en concur-
rence directe avec l'autre transporteur (OHT, 
1976, p. 1085). 
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Des accords de correspondance sont conclus entre la 
plupart des principales sociétés dans le centre du Canada. 
Les correspondances et les regroupements permettent aux 
passagers de parcourir de grandes distances sans changer 
d'autobus. En vertu de ces accords, les transporteurs se 
partagent le matériel et les chauffeurs. Ainsi, avant 1977, 
certains autobus de Gray Coach étaient acheminés de Toronto 
à Sudbury et continuaient jusqu'à Calgary. Dans le cadre 
d'un accord de regroupement, les transporteurs détenant des 
permis qui se chevauchent consentent à mettre en commun les 
revenus provenant du transport de passagers et de la livrai-
son de colis. Le partage des revenus est déterminé par des 
négociations. Un tel regroupement peut être considéré comme 
un cartel. 

En 1975, Greyhound a demandé au conseil de l'Ontario 
l'autorisation d'assurer un service direct entre Toronto et 
Sudbury. Greyhound soutenait que l'accord de regroupement 
qu'elle avait conclu avec Gray Coach ne lui convenait plus. 
Greyhound prétendait que l'accord initial accordait à Gray 
Coach un pourcentage disproportionné des revenus provenant 
du transport de passagers. Les audiences de 1975 n'expli-
quent pas pourquoi cette entente avait été conclue (OHT, 
1976, pp. 430-434). 

En 1963, Greyhound a offert à Gray Coach de partager 
à parts égales les revenus provenant de la livraison de 
colis parce que "la livraison de colis était.., importante 
en 1962... et pour mettre le service en branle" (p. 436). 
Bien que le partage se soit fait dans des proportions de 44 
à 56 p. 100, essentiellement, Greyhound n'a "jamais pu obte-
nir de Gray Coach qu'elle modifie cette entente (p. 437), et 
c'est là que se situe le problème. En réalité, le conflit 
portait sur la livraison des colis ayant Toronto comme point 
de départ. Les expéditions à destination de l'Ouest étant 
confiées à Gray Coach, cette dernière pouvait s'approprier 
une commission très importante. Ainsi, en expédiant des 
marchandises de Toronto à Grand Prairie (Alberta), Gray 
Coach, en tant qu'expéditeur de tête de ligne, pouvait tou-
cher un tiers des revenus. Au cours des années 1970 à 1975, 
les expéditions de colis ont augmenté à un taux annuel supé-
rieur à 20 p. 100. La livraison de colis suscitait égale-
ment d'autres problèmes. Gray Coach avait fixé un ordre de 
priorités pour la manutention des colis ayant Toronto comme 
point de départ qui allait à l'encontre des intérêts de 
Greyhound. Dans un avis communiqué à ses chauffeurs, Gray 
Coach donnait comme directive de privilégier les colis quit-
tant Toronto pour Sudbury et, en second lieu, les colis 
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expédiés vers d'autres destinations en Ontario. 	Tous les 
autres colis expédiés vers des destinations situées à 
l'Ouest de l'Ontario devaient être chargés en dernier lieu. 
Par conséquent, les colis ayant comme destinations des vil-
les situées sur les trajets de l'Ouest de Greyhound étaient 
souvent retenus à Toronto pendant des périodes prolongées. 

La concurrence livrée par le chemin de fer a très tôt 
compromis les revenus anticipés comme le montre la déposi-
tion de 1975 de M. Floyd L. Mogen, vice-président des ventes 
et du trafic passager chez Greyhound Canada : 

c'est à peu près à cette époque (1962)... que 
le CN a appliqué ses tarifs rouge, blanc et 
bleu; nous (Greyhound et Gray Coach) devions 
donc nous concerter et élaborer un plan 
d'action pour entrer en compétition avec eux. 
Si le CN adoptait une politique de réduction 
des tarifs, nous devions également réduire les 
nôtres (OHT, 1976, p. 401) 

La concurrence du CN en 1963 a eu pour effet d'obli-
ger Gray Coach-Greyhound à réduire le tarif sur le trajet 
Toronto-Sudbury de $8,30 à $6,55 (p. 428). 

Un autre problème connexe concernait l'Ameripass. 
Gray Coach exigeait et avait inscrit dans un contrat, des 
frais de trois cents le mille alors que la plupart des 
transporteurs rivaux ne recevaient que deux cents. De plus, 
Gray Coach exigeait une commission de 15 p. 100 sur les ven-
tes alors que la commission ordinaire était de 10 p. 100. 
Les cadres de Greyhound sont d'avis que, sur le trajet com-
mun Sudbury-Toronto, la société a versé à Gray Coach Lines, 
entre 1962 et 1975, $225 843 de plus qu'elle n'aurait dû. 

Gray Coach considérait la demande de Greyhound comme 
particulièrement menaçante, puisque les trajets les plus 
rentables étaient Toronto-Sudbury et Toronto-Buffalo. D'au-
tres transporteurs du centre du Canada se sont prononcés au 
cours des audiences contre le chevauchement des permis d'ex-
ploitation entre les principaux points de départ sans un 
accord de regroupement. 
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Il est à signaler que Voyageur Colonial offrait des 
services communs avec Greyhound et Gray Coach (p. 477). En 
1975, Voyageur a effectué des regroupements avec Greyhound 
en reliant, trois fois par jour, Montréal-Sudbury et Mont-
réal-Sault-Ste-Marie via Ottawa. Un accord de regroupement 
a été conclu avec Gray Coach pour desservir Montréal et 
Niagara Falls en passant par Toronto. 

La demande concernant le trajet Toronto-Sudbury cons-
titue le premier cas où l'on a accordé des permis se che-
vauchant entre des points importants au Canada sans qu'un 
accord de regroupement soit envisagé. Un directeur et an-
cien président de Voyageur Colonial, M. Charles Belford, 
s'opposait au chevauchement des permis sans accord de re-
groupement et prétendait : 

Un des facteurs les plus importants ayant 
contribué à la croissance de l'industrie est 
le fait que nous nous partageons les clients 
et que nous effectuons des liaisons avec d'au-
tres sociétés. (OHT, 1976, p. 482) 

M. Gordon Thompson, directeur des opérations d'Aca-
dian Lines, qui est la principale société de transport par 
autobus en Nouvelle-Écosse, et alors président de la Cana-
dian Motor Coach Association (CMCA), a également témoigné au 
cours de l'audience sur le trajet Sudbury-Toronto. Il a 
fait allusion au principe du "non-chevauchement" des per-
mis. Il a signalé que la CMCA s'était régulièrement, et 
avec succès, opposée aux demandes de permis d'exploitation 
se chevauchant sur les principaux trajets lorsque la société 
qui les desservait s'y était opposée. D'après M. Thompson, 
la CMCA a eu du succès jusqu'en 1976 et "aucun chevauchement 
réel de permis n'a été autorisé" (OHT, 1976, p. 508) sur les 
principaux trajets. 

Il est intéressant de constater qu'on fait allusion, 
dans chacune de ces interventions ainsi que dans l'exposé de 
Greyhound, au chevauchement des permis et non pas aux permis 
concurrentiels. Dans chacun de ces cas, il n'y a pas con-
currence par les prix. Des demandes conjointes de hausse de 
tarifs sont généralement présentées par les transporteurs 
dont les permis se chevauchent. Dans presque tous les cas, 
un des transporteurs offre un service "direct". Greyhound 
détient un de ces permis qui se chevauchent pour la plupart 
de ces trajets. 
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Le gouvernement de l'Ontario a fini par ordonner 
qu'un chevauchement de permis soit autorisé dans le cas de 
Greyhound sur le trajet Toronto-Sudbury. Dans cette déci-
sion, il faut souligner l'importance déterminante d'argu-
ments et d'éléments de preuve selon lesquels Gray Coach 
était beaucoup moins efficace que Greyhound et qu'elle pour-
rait bénéficier de la concurrence. Toutefois, il est à 
remarquer que la concurrence permise était, comme dans le 
cas de PINT en Alberta, très limitée. On a autorisé Grey-
hound à utiliser un nombre très restreint d'autobus offrant 
un service direct (express) à des tarifs identiques à ceux 
qu'exigeait Gray Coach. 



CHAPITRE VI 

INDICATEURS DE RENDEMENT : lere partie 

Mesure du rendement 

Dans les établissements industriels traditionnels, 
les économistes disposent de certaines mesures normalisées 
pour évaluer le rendement industriel. La première concerne 
l'efficacité technique. Cet indicateur permet d'évaluer 
l'efficacité avec laquelle les ressources sont utilisées et, 
par conséquent, les coûts réels pour un niveau donné de pro-
duction. La seconde mesure, l'efficience dans l'affectation 
des ressources, permet d'évaluer les rapports entre le 
niveau des coûts et celui des prix. Elle permet d'évaluer 
les profits monopolistiques et les restrictions sur la pro-
duction et l'emploi. On peut également mesurer l'efficience 
par le biais de ce que les économistes appellent les effets 
de bien-être. Une restriction de la concurrence sur le mar-
ché amène des prix monopolistiques, et les consommateurs se 
trouvent lésés de trois manières. D'abord, les prix augmen-
tent. L'augmentation des prix se traduit par un transfert 
du revenu, c'est-à-dire du pouvoir d'achat, des consomma-
teurs aux producteurs. Mais, une restriction de la produc-
tion devrait faire augmenter les coûts unitaires moyens du 
producteur. Par conséquent, le consommateur paie un prix 
plus élevé, ce qui permet au producteur de compenser l'aug-
mentation des coûts unitaires et de réaliser de plus grands 
profits unitaires. Le consommateur est également lésé en ce 
sens qu'au fur et à mesure que le prix du produit augmente, 
il réduit sa consommation du produit ou du service en ques-
tion et se voit réduit à acheter d'autres biens et services 
qu'il n'aurait pas achetés si le produit dont le prix est 
gonflé s'était vendu à un prix concurrentiel inférieur. 
Contraint de choisir un produit de rechange, le consommateur 
y perd; sa situation se détériore; et par conséquent, il 
subit une perte de bien-être. Un troisième élément doit 
être pris en considération lorsqu'on mesure le rendement 
d'une industrie; il s'agit de l'efficience dynamique. L'ef-
ficience dynamique est évaluée en fonction des progrès tech-
nologiques de l'industrie. L'industrie innove-t-elle pour 
sa gestion et la technique qu'elle utilise? La qualité du 
produit ou du service qu'elle offre va-t-elle en s'amélio-
rant? 
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En fait, lorsqu'on mesure le rendement d'une indus-
trie, on doit étudier les facteurs extérieurs ou plus préci-
sément les retombées. Ces retombées découlent des écarts 
entre les coûts de production privés et les coûts de produc-
tion publics ou sociaux. Elles découlent également de cir-
constances où certains particuliers profitent de la produc-
tion de biens ou de services sans avoir à acheter réellement 
les biens. Les coûts qu'entraîne la lutte contre la pollu-
tion de l'environnement sont un exemple des coûts liés à ces 
facteurs extérieurs. En transférant une partie des coûts au 
public non consommateur, le producteur peut vendre son pro-
duit à un prix inférieur; les consommateurs de ce produit 
ainsi que lui-même utilisent le bien en question aux frais 
de ces non-consommateurs. Des avantages sociaux ou externes 
sont liés à bon nombre de biens et de services fournis à la 
population tels que l'éducation ou les routes, services qui 
peuvent procurer des avantages à de nombreux individus qui 
n'utilisent jamais directement les services en question. 

Dans le cas d'une industrie réglementée, il est né-
cessaire d'étudier les coûts supplémentaires que comporte le 
processus de réglementation pour les producteurs et les con-
sommateurs. Une telle analyse devient une mesure du rende-
ment d'une industrie réglementée. 

L'analyse de rendement comprend deux parties. 	Le 
présent chapitre portera sur les prix, les économies 
d'échelle, le comportement des coûts en général, le compor-
tement de certains coûts spécifiques, et l'utilisation de 
coefficients d'exploitation. Au chapitre VII, on se penche-
ra sur d'autres mesures de rendement, notamment l'importance 
de l'interfinancement dans le cadre d'un réseau type de 
transport par autobus, la rentabilité de l'industrie et 
l'utilisation efficace du parc d'autobus. 

Niveaux des tarifs et tendances  

Les niveaux et les structures tarifaires varient con-
sidérablement au Canada. Cela découle de la réglementation 
et de l'application de différents modes d'exploitation sur 
différents marchés. 	La politique de réglementation des 
tarifs varie d'une province à l'autre. 	Par exemple, les 
gouvernements de l'Alberta, de la Saskatchewan et du Manito- 
ba prévoient pour chaque société des tarifs maximaux appli- 
cables à l'échelle de la province. En 1976, le gouvernement 
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de l'Alberta a fixé un tarif maximum de 5,5 CPM (cent par 
mille), tandis que les gouvernements des autres provinces 
ont fixé un tarif maximum de 5,0 CPM. Les gouvernements de 
l'Ontario, du Québec et de la Colombie-Britannique ont prévu 
des tarifs maximaux variant selon les trajets. En Ontario, 
les tarifs maximaux moyens (non pondérés) ont été fixés à 
5,96 CPM, et, en Colombie-Britannique, à 5,6 CPM (AMTB, 
1978b, pièce justificative 75). 

Sur la plupart des marchés, la diminution graduelle 
des tarifs mesurée en cent par mille, se révèle très modeste 
et, dans certains cas non uniforme comme en Ontario et en 
Colombie-Britannique. Sur trois des cinq marchés de la 
Colombie-Britannique desservis par Greyhound, les tarifs par 
mille sont moins élevés sur les trajets courts que sur les 
trajets longs. Cette légère différence explique en partie 
le pourcentage élevé des coûts variables. Elle découle éga-
lement du système de fixation des prix utilisé pour les cor-
respondances (CCT, 1975c, p. 47). La plupart des correspon-
dances au Canada comportent le transport de marchandises ou 
de passagers à un point principal ou à une tête de ligne, et 
les tarifs cotés sont déterminés en additionnant les tarifs 
applicables au transport entre les diverses têtes de ligne, 
qui étaient au nombre de 50, en 1976. Par conséquent, le 
tarif applicable aux longs trajets consiste simplement dans 
la somme des tarifs applicables d'une tête de ligne à l'au-
tre. Il faut toutefois se rappeler que les transporteurs ne 
convoitent pas le marché des longs trajets et, d'après les 
études disponibles, les services de transport aérien et les 
services de transport par autobus ne se font pas concurren-
ce. 

Le tableau 5 indique que les diminutions graduelles 
des tarifs mentionnées dans une étude de la CCT étaient 
appliquées en 1975, qu'elles étaient basées sur les analyses 
de régression faites à partir d'un échantillon de 1 075 bil-
lets simples, plein tarif pour un voyage effectué en semai-
ne; cet échantillonnage a été prélevé dans cinq régions du 
Canada et dans le réseau national. Bien qu'une diminution 
graduelle des tarifs soit manifeste, les auteurs de l'étude 
de la CCT (CCT, 1976b, p. 30) soulignent que la "diminution 
graduelle des tarifs ne constitue pas une caractéristique 
aussi importante de la structure tarifaire dans le cas des 
services de transport par autobus que dans le cas des autres 
modes de transport." La conclusion est particulièrement 
intéressante : 



Tableau 5 

ESTIMATION DES TARIFS PAR MILLE POUR LE TRANSPORT PAR AUTOBUS, 1975  

Tarif par mille 	(en cents), par région 

	

Distance 	parcourue 	Atlantique 	Québec 	Ontario 	Prairies 	Pacifi- 	Réseau national 
(en milles) 	 que 

	

100 	 6,10 	 5,36 	5,21 	4,34 	4,46 	 5,27 

	

150 	 5,60 	 5,06 	4,92 	4,29 	4,37 	 4,78 

	

200 	 5,37 	 4,88 	4,76 	4,27 	4,28 	 4,48 

	

300 	 5,11 	 4,74 	4,62 	4,25 	4,25 	 4,26 

	

500 	 5,00 	 4,64 	4,53 	4,24 	4,19 	 4,09 

	

750 	 4,42 	 4,41 	4,38 	4,19 	4,28 	 4,09 

	

1000 	 4,22 	 4,58 	4,20 	4,26 	4,30 	 4,04 

	

2000 	 ---- 	 ---- 	---- 	---- 	---- 	 3,35 

	

3000 	 ---- 	 ---- 	---- 	---- 	---- 	 3,19 

Source : Transports Canada (CCT, 1976b). 
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Dans les deux régions de l'Ouest, la diminu-
tion graduelle des tarifs est sans importan-
ce. On ne peut lier cette observation à la 
structure des coûts pour les transporteurs 
dans ces régions; la diminution graduelle est 
plus vraisemblablement associée à leur politi-
que de commercialisation. Le fait que la 
diminution graduelle soit plus évidente dans 
d'autres régions découle probablement des 
différentes pratiques en matière de réglemen-
tation et de commercialisation adoptées par 
les transporteurs qui exercent leurs activités 
dans ces régions. (p. 30) 

En général, les tarifs des billets d'autobus augmen-
tent à un rythme beaucoup plus lent que les tarifs en vi-
gueur pour d'autres modes de transport. De surcroît, ils 
ont augmenté plus lentement que l'indice des prix à la con-
sommation pour la période de 1961 à 1975 (Oum et Gillen, 
1981). D'autres données fournies par la Commission cana-
dienne des transports révèlent que les tarifs d'autobus pour 
les trajets de plus de 500 milles ont augmenté à un rythme 
légèrement plus rapide que les tarifs appliqués aux trajets 
plus courts. Il ne fait aucun doute que ces hausses décou-
lent de l'augmentation du coût de l'essence dont les effets 
se sont fait sentir après 1972, de même que de la concurren-
ce livrée par d'autres modes de transport. 

Une étude de la Commission canadienne des transports 
datant de 1976 sur les tarifs canadiens et américains, basée 
sur un échantillon de 32 villes jumelées au Canada et aux 
Etats-Unis, prises comme point de départ et de destination, 
révèle qu'en 1975, les tarifs au Canada étaient largement 
inférieurs aux tarifs en vigueur aux Etats-Unis (CCT, 
1976b). Ces chiffres peuvent être faussés, car l'étude a 
été menée à la suite d'une augmentation générale des tarifs 
de 30 p. 100 environ, autorisée par l'Interstate Commerce 
Commission pour la plupart des trajets effectués par autobus 
au cours des 12 mois précédents. De plus, comme la Commis-
sion le souligne dans son étude, il est difficile de compa-
rer les services offerts aux Etats-Unis, aux services of-
ferts au Canada, étant donné les nombreuses offres de rabais 
aux Etats-Unis, notamment les tarifs excursion "Ameripass" 
pour les longs trajets. Ni les. différences du prix de l'es-
sence, ni les trajets comparables n'ont été pris en considé-
ration. 
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L'industrie et les organismes de réglementation 
citent souvent ces statistiques et des statistiques sembla-
bles, pour Greyhound (AMTB, 1978b, pièce justificative 79), 
comme preuve d'un bon rendement. Cependant, ces statisti-
ques ne sont pas particulièrement significatives. Il serait 
risqué de faire des comparaisons, étant donné les améliora-
tions notables apportées aux réseaux routiers interurbains 
aux états-Unis, durant les années 50 et 60, la baisse de la 
qualité des services ferroviaires et l'amélioration de la 
qualité et de la gamme des services aériens offerts. En 
outre, des différences dans les coefficients d'occupation, 
si minimes soient-elles, peuvent avoir une influence très 
sensible sur les profits. Il n'est pas étonnant qu'au cours 
de la période de 1965-1975, les tarifs de transport par 
autobus aient augmenté à un rythme plus lent que l'indice 
des prix à la consommation; cela s'explique notamment par 
les mesures élevées de l'élasticité du prix mentionnées au 
chapitre II. L'amélioration des grandes routes, entre 1960 
et 1975, de même que la concurrence des chemins de fer pour 
certains circuits, ont continuellement exercé une influence 
sur la fixation des prix du transport par autobus, tout 
comme l'essence vendue à bon marché. 

Il faut en outre se rappeler que l'indice des prix à 
la consommation n'est qu'une moyenne. Par conséquent, il ne 
s'agit pas de déterminer si le tarif moyen pour le transport 
par autobus a augmenté à un rythme plus ou moins rapide que 
l'indice des prix à la consommation. Il s'agit plutôt de 
déterminer si le tarif moyen a augmenté à un rythme plus 
rapide que celui auquel il aurait augmenté, si la réglemen-
tation et la concurrence avaient été différentes. 

Frais d'exploitation des réseaux de transport par autobus  

Dans les industries réglementées, l'accroissement des 
frais d'exploitation est beaucoup plus dangereux que l'ac-
croissement des profits pour le bien-être des consomma-
teurs. D'ordinaire, la réglementation sur le taux de rende-
ment limite les profits, ce qui en soi peut encourager la 
direction et les employés à se désintéresser du contrôle des 
coûts. L'augmentation des coûts, le cas échéant, sera com-
pensée par une augmentation des tarifs. Comme on l'a vu, 
les conseils de transport sont extrêmement souples au Canada 
puisqu'ils autorisent les entreprises de transport à compen-
ser l'augmentation des coûts par la majoration des tarifs. 
Les conseils semblent manifester peu d'intérêt à l'égard du 
taux de profit réel ou du contrôle des coûts. 
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Les coûts de cette industrie ont été étudiés dans un 
certain nombre d'études canadiennes et américaines. Quel-
ques-unes de ces études seront analysées, mais précisons que 
les conclusions sont essentiellement les mêmes. Dans l'in-
dustrie du transport par autobus, les coûts variables repré-
sentent une proportion extrêmement importante de l'ensemble 
des coûts. Les coûts variables moyens par mille-autobus ne 
semblent pas différer des coûts différentiels ou des couts 
marginaux de manière significative. Toutefois, le coût 
marginal du mille-passager supplémentaire, est de beaucoup 
inférieur aux coûts variables moyens. Evidemment, PWT a 
déterminé que pour les services de transport qu'elle exploi-
te en Alberta, un passager supplémentaire comptait, en 1980, 
pour moins d'un cent de plus par mille. 

Les trois éléments les plus importants des coûts 
d'exploitation d'un service de transport par autobus sont 
les salaires des chauffeurs, le carburant et l'entretien. 
Les chauffeurs représentent entre 45 et 70 p. 100 des em-
ployés chez la plupart des transporteurs. Ces derniers 
rémunèrent leurs chauffeurs en fonction de la distance par-
courue; par conséquent, ces frais sont directement liés à 
l'extrant : c'est-à-dire le nombre de milles parcourus. Les 
coûts du carburant et l'entretien par mille-autobus sont 
également liés de façon linéaire au nombre de milles parcou-
rus, tout comme une grande partie des coûts d'amortisse-
ment. Bien que les transporteurs semblent considérer les 
coûts d'amortissement comme des coûts fixes, ceux-ci sont, 
pour une bonne part, variables puisque la durée de vie anti-
cipée d'un autobus dépend plus du nombre de milles-passagers 
enregistrés que de la période pendant laquelle le transpor-
teur en est propriétaire. 

Dans une étude de l'Interstate Commerce Commission 
effectuée en 1978, qui porte sur 75 entreprises américaines, 
les dépenses pour l'industrie du transport par autobus, en 
1976, sont réparties de la manière suivante : exploitation 
et entretien, 87,2 p. 100; dépréciation et amortissement 
liés aux activités, 3,9 p. 100; droits d'exploitation et 
permis, 7,1 p. 100; et frais de location, 1,9 p. 100. (p. 
48) 

Le tableau 6 indique la façon dont les dépenses 
d'exploitation et d'entretien ont été réparties. Ce tableau 
donne également la répartition de ces dépenses pour 1960, 
1965 et 1970. Dans son étude, l'ICC conclut que : 
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Tableau 6 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DE DIVERSES CATÉGORIES DE  
DÉPENSES D'EXPLOITATION ET D'ENTRETIEN  

(Transporteurs de classe I) 

	

1960 	1965 	1970 	1976 

Matériel, 	entretien et garage 	20,2 	17,7 	18,0 	15,6 

Transport 	 43,8 	43,9 	41,7 	42,1 

Terminus 	 16,3 	18,6 	20,2 	19,7 

Trafic, sollicitation et 
publicité 	 4,3 	4,1 	3,9 	4,4 

Assurance et sécurité 	 5,1 	5,1 	4,2 	4,5 

Frais d'administration et 
frais généraux 	 10,3 	10,7 	12,1 	13,6 

Sources : Transport Statistics in the United States (plusieurs 
années), et Statistiques de l'American Bus Association, 
America's Number 1 Passenger Transportation Service. 
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Un très grand pourcentage des dépenses totales 
des transporteurs peuvent être considérées 
comme des coûts variables. Bien que le con-
cept des coûts variables comporte de nombreux 
volets (par exemple, qu'une plus grande pro-
portion des coûts deviennent des coûts varia-
bles à long terme), entre 80 et 90 p. 100 des 
dépenses du transporteur peuvent être considé-
rées comme des coûts variables à court terme. 
Par exemple, en 1976, les dépenses d'exploita-
tion et d'entretien représentaient environ 
87,2 p. 100 des dépenses totales d'exploita-
tion des transporteurs de classe I. Bien que 
les dépenses d'exploitation et d'entretien 
comportent effectivement des coûts fixes, 
d'autres dépenses majeures comprennent des 
coûts qui peuvent être considérés comme des 
coûts variables (par exemple, certains droits 
et permis). Bon nombre de ces coûts variables 
dépendent du nombre absolu de milles-autobus 
parcourus par les transporteurs. Les plus 
importantes de ces dépenses sont les salaires 
des chauffeurs, le coût du carburant et les 
frais généraux d'entretien et de réparation. 
Ces coûts devraient augmenter ou diminuer 
presque dans la même mesure que le nombre de 
milles parcourus. (ICC, 1978, p. 54) 

Les études canadiennes de la CCT indiquent que les 
coûts variables représentent 75 p. 100 de l'ensemble des 
coûts. 	L'étude de Gillen et Oum (1981, p. 124) fait état 
d'un pourcentage semblable. 	On trouvera au tableau 7 une 
structure des coûts d'exploitation des quatre plus impor-
tants transporteurs, en 1978. 

Apparemment, on n'accorde pas aux différences région-
ales un rôle essentiel pour expliquer les différences dans 
les coûts d'exploitation. Dans une étude réalisée en 1976, 
la CCT conclut : 

Il est évident que les coûts d'exploitation 
unitaires ne sont pas liés à la région desser-
vie par un transporteur. Il n'y a aucune dif-
férence appréciable entre les coûts d'exploi-
tation unitaires des transporteurs qui desser-
vent à intervalles rapprochés des corridors à 
forte densité de population et les coûts d'ex-
ploitation unitaires des transporteurs qui 
desservent des régions plus éloignées à inter-
valles moins rapprochés. (CCT, 1976b, p. 26) 
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Tableau 7 

STRUCTURE TYPE DES COÛTS D'EXPLOITATION DES PRINCIPALES  
ENTREPRISES D'AUTOBUS, 1978  

Élément des coûts d'exploitation 	 Pourcentage 
(intervalle) 

A. Transport 
Chauffeurs 	 20 - 36 

Sous-total - Dépenses en transport 	 47 - 59 

Total - Dépenses en transport sur grande distance 	63 - 79 

B. Terminus 	 8 - 29 

C. Trafic et ventes, assurances et réclamations, 
frais d'administration et frais généraux 	 7 - 15 

Total - Coûts d'exploitation 	 100 % 
_ 

Source : Statistique Canada. 

Informations tirées des données de 1978 de 5 transporteurs 
appartenant à des intérêts privés. 
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Les auteurs des études sur la nature des dépenses de 
l'industrie sont unanimes à dire que la majeure partie des 
coûts propres à l'industrie sont variables. A partir de 
cette assertion, examinons les coûts spécifiques. Les acti-
vités d'une entreprise peuvent se diviser en huit catégories 
: l'achat et les frais d'exploitation des autobus; les frais 
de terminus; les frais d'exploitation ou d'utilisation de 
terminus; les frais de gestion; la vente des billets; l'en-
tretien du parc d'autobus; la commercialisation des services 
par autobus; la manutention des bagages et les tâches admi-
nistratives connexes, ou le service de livraison des colis 
et l'offre de service d'affrètement et d'excursion. Exami-
nons chacune de ces catégories. 

Investissement en matériel roulant 

L'investissement en matériel roulant ou en véhicules, 
est le principal investissement du transporteur; les princi-
paux coûts fixes d'un transporteur s'appliquent à cet inves-
tissement. En 1976, les investissements en autobus repré-
sentaient 70 p. 100 de l'ensemble des investissements pour 
les entreprises canadiennes de classes I et II. Le pourcen-
tage n'a pas changé au cours de la dernière décennie. Ces 
investissements sont modestes, et le grand nombre d'entre-
prises spécialisées dans les affrètements indiquent que la 
mobilisation de fonds pour l'achat d'un parc qui soit le 
moindrement rentable ne pose pas de graves problèmes. Même 
l'amortissement des autobus ne pose pas de difficultés 
majeures puisque la plus grande partie de cet amortissement 
est associée à l'utilisation, non au temps, et l'entreprise 
peut rapidement accroître ou réduire son parc sur un marché 
d'occasion. 

Comme les rapports entre le travail et le capital 
sont fixes pour l'exploitation, les entreprises réalisent 
peu d'économies au chapitre du travail en ajoutant des auto-
bus à leur parc. D'après les petits exploitants, les avan-
tages d'une telle mesure sont négligeables. Gillen et Oum, 
dans leur analyse économétrique (1981, p. 122-123) abondent 
dans le même sens. De petites entreprises disent que les 
constructeurs accordent des rabais aux grandes entreprises 
>Mir llschak de plusieurs autobus. Poutefois, elles peuvent 
eusul pUli UV ce privilège si elles gP regroupnt_ Imur 
l a ure  achats d'autobus. La direction de PWT maintient que, 
pour sa part, les 6COMomies ainsi réalisées sont mineures. 
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Exploitation d'un terminus  

Dans la plupart des villes du Canada et des États-
Unis, les terminus semblent jouir d'une réputation tout à 
fait fondée. Ils sont généralement vétustes, mal entretenus, 
situés dans de vieux quartiers, trop souvent défavorisés, où 
il y a beaucoup de flâneurs. Il est important de souligner 
que dans de nombreux cas, ces conditions sont imputables à 
une réglementation restrictive. Au Canada, seul le proprié-
taire d'un terminus peut en général l'utiliser. Les socié-
tés qui demandent de partager les terminus se font souvent 
refuser ce droit et se font refuser par les organismes de 
réglementation ou par l'administration municipale le droit 
de construire ou d'exploiter leur propre terminus. Ainsi, 
en général, les transporteurs actuels jouissent de l'utili-
sation exclusive des terminus qu'ils exploitent, ou ils par-
tagent les terminus sur une base très restrictive. Les nou-
velles entreprises ont de la difficulté à obtenir un permis 
d'exploitation et à obtenir de l'administration municipale 
l'autorisation de construire et d'exploiter des terminus. 

Aux États-Unis, en vertu d'un décret intervenu en 
1957, il était interdit à Greyhound de faire de la discrimi-
nation à l'endroit d'un concurrent qui était un de ses loca-
taires ou d'expulser ce dernier (ICC, 1978, p. 15). Toute-
fois, le décret n'oblige pas Greyhound à permettre à tout 
nouveau transporteur d'utiliser son terminus. 

Par ailleurs, il est facile d'exagérer le problème 
que pose l'exploitation d'un terminus. Les économies 
d'échelle que permet l'exploitation d'un terminus ne sont 
pas considérables, bien que les coûts d'immobilisation aug-
mentent. Évidemment, on sait que PWT a installé ses termi-
nus dans certains hôtels et qu'elle partage également les 
terminus de VIA. Bien que l'installation de terminus dans 
les hôtels pose des problèmes, notamment pour les colis, les 
économies d'échelle liées à l'exploitation de terminus 
semblent minimes. Jusqu'en 1980, le terminus de Greyhound à 
Edmonton occupait moins du quart d'un immeuble à deux 
étages. Le nouveau bâtiment de neuf millions de dollars 
(construit en 1980-1981) n'a aussi que deux étages; il est 
possible que Greyhound préfère un petit terminus de façon à 
ne jamais avoir à le partager avec un autre transporteur. 

Il est rare que les organismes de réglementation 
établissent des normes concernant les terminus. Par 
exemple, la loi sur les véhicules commerciaux de l'Ontario 
(Public Commercial Vehicle Act) ne prévoit pas de normes 
pi5iii—Testermsautous, ces derniers relèvent de 
l'Ontario Highway Transport Board. 
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Dans les principales régions métropolitaines, les 
nouveaux transporteurs doivent assumer des frais considéra-
bles, mais non exorbitants, pour l'installation de terminus. 
Dans certaines villes comme Edmonton et Calgary, le problème 
est particulièrement grave. En 1978, le rapport d'un 
expert-conseil engagé par PWT révélait que la construction 
d'un terminus modeste pouvant recevoir 4 ou 5 autobus, sur 
un terrain d'une superficie minimale de 12 000 pieds carrés, 
comprenant un bâtiment de 2 000 pieds carrés, aurait coûté 
environ $1 200 000 (AMTB, 1978b, pièce justificative 193). 
Les coûts d'exploitation annuels auraient été de l'ordre de 
$108 000 et le loyer annuel implicite du terminus aurait été 
de $60 000, compte tenu d'un amortissement échelonné sur dix 
ans. Vu la nécessité d'installer le terminus dans un en-
droit central et facilement accessible, le problème est de 
taille dans de nombreuses villes. 

En général, comme on l'a souligné, les entreprises 
déjà établies refusent de partager les terminus avec d'au-
tres. En Alberta, Greyhound a répondu négativement aux 
demandes d'autres transporteurs d'utiliser ses installa-
tions. C'est déplorable car si la concurrence revêt une 
certaine importance pour cette industrie, les administra-
tions municipales devraient obliger les transporteurs ac-
tuels à partager leurs installations. Malheureusement, les 
terminus sont souvent installés dans des espaces si res-
treints qu'ils ne peuvent recevoir de nombreux transpor-
teurs. Aux États-Unis, des mesures ont été prises récemment 
en vue de fournir des installations qui appartiendront à la 
municipalité. 

Pour les petites entreprises desservant des marchés 
locaux, l'importance du contrôle des terminus est facilement 
exagérée. Rien n'indique qu'en l'absence d'une réglementa-
tion, les problèmes que pose l'exploitation d'un terminus où 
l'accès à un terminus pour les nouvelles entreprises consti-
tueraient un obstacle considérable à leur entrée sur le mar-
ché. Évidemment, les administrations municipales peuvent, 
par leur intervention, créer d'autres problèmes. 

La qualité des terminus varie tellement au Canada que 
le voyageur doit parfois penser que les transporteurs ne 
désirent pas sa présence. En Alberta, le terminus plutôt 
neuf de Calgary, construit en 1973, contraste avec celui 
d'Edmonton, construit en 1947, qui est aujourd'hui assez 
délabré. Dans l'Est, le terminus Voyageur à Montréal, bien 
entretenu, contraste vivement avec celui de Greyhound-Voya-
geur à Toronto qui est dans un état lamentable. 
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L'état de délabrement de certains terminus peut dé-
couler directement de la réglementation de l'industrie du 
transport par autobus. C'est seulement dans le cadre d'une 
réglementation que les terminus délabrés peuvent avoir un 
attrait sur le plan politique. Premièrement, ils sont l'in-
dice de profits minimes. Deuxièmement, si les transporteurs 
croient que la demande de la majorité de leurs services est 
inélastique en ce qui concerne les prix, et s'ils ne ris-
quent pas de perdre la demande "normale" au profit d'autres 
transporteurs, ils peuvent négliger les terminus. Les 
cadres semblent croire que les personnes qui peuvent utili-
ser une voiture le feront et que celles qui ont de longs 
trajets à parcourir opteront certes pour l'avion. Compte 
tenu de l'état des gares et des trains, il est peu probable 
que la clientèle se tourne vers le transport ferroviaire à 
cause de l'état des terminus. Comme il n'y a pas lieu de 
craindre l'arrivée de nouvelles entreprises sur le marché 
dans le cadre de la réglementation actuelle, il n'y a, tout 
bien considéré aucune nécessité économique absolue de moder-
niser les terminus. En Alberta, Greyhound n'a accepté de 
moderniser son terminus d'Edmonton qu'après que le gouverne-
ment provincial ait éliminé une taxe sur les sièges et per-
mis à la société de garder les revenus provenant de cette 
taxe. 

Frais de gestion  

L'analyse du rapport entre les frais de gestion et 
l'importance du transporteur s'est révélée plus complexe que 
les autres analyses. Il est difficile de distinguer les 
frais de gestion des autres coûts et de différencier les 
diverses catégories de frais de gestion. Le problème est 
inhérent à la nature même de la gestion, mais il est aggravé 
dans ce cas par le manque de rigueur et, semble-t-il, d'uni-
formité des rapports soumis par les diverses entreprises. 
Une partie des frais de gestion doit être imputée à chacune 
des catégories suivantes : transport, entretien et garage, 
terminus, trafic et vente, assurance et réclamation, admi-
nistration et travail général de bureau. Malheureusement, 
certains transporteurs classent tous les frais ou la majeure 
partie des frais dans la catégorie des frais d'administra-
tion et frais généraux, tout simplement. Certains attri-
buent clairement des fonctions de surveillance aux commis, 
d'autres font le contraire. 
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Compte tenu de ces problèmes, l'étude sur les quator-
ze transporteurs pour l'année 1978 révèle que les frais de 
gestion ne représentent pas une partie importante de l'en-
semble des coûts, d'ordinaire moins de 5 p. 100. Donc, les 
erreurs de classification, dans l'ensemble, n'ont probable-
ment pas beaucoup d'importance. Toutefois, on a approfondi 
davantage notre analyse et étudié les frais de gestion en 
regard d'une variable de production : les milles-véhicules. 
En effectuant cette analyse, on a exclu les frais de gestion 
associés à l'entretien et à l'exploitation des terminus 
puisque certains transporteurs exploitent quelques terminus 
et d'autres donnent à contrat les services d'entretien. Ces 
catégories exclues, on a constaté qu'en 1978, les six trans-
porteurs les plus importants qui ont enregistré entre 14,5 
et 35 millions de milles-véhicules, ont supporté des frais 
de gestion moyens de 3,8 cents par mille-véhicule. En géné-
ral, ces frais étaient supérieurs pour les petites entrepri-
ses. Il n'y a cependant pas de règle générale. Quatre des 
entreprises ayant enregistré moins de 5 millions de milles-
véhicules ont supporté des frais de 5 cents ou moins et 
trois de ces entreprises, moins de 3,8 cents par mille-véhi-
cule. Parmi le groupe de quatorze transporteurs, deux des 
petits transporteurs avaient supporté les coûts les moins 
élevés. 

Il semble que les frais de gestion par mille-véhicule 
que doivent supporter les transporteurs relativement petits 
soient comparables à ceux des grands. Les très grandes 
entreprises ne gagnent, au maximum, qu'un cent ou deux de 
plus par mille-véhicule. Cette conclusion est conforme à 
celle de l'analyse économétrique des coûts, effectuée par 
Gillen et Oum (p. 89) qui révèle une baisse de productivité 
à très grande échelle. Si des économies sont associées à la 
gestion, elles sont minimes. 

La vente des billets  

D'après les données disponibles sur les dix-sept 
sociétés et des échanges avec des analystes de l'industrie, 
les économies d'échelle associées à la vente des billets 
sont mineures. Dans de nombreux cas, les chauffeurs sont 
chargés de la vente des billets et de la manutention des 
bagages. De plus, la vente des billets peut être donnée à 
un sous-traitant sans entraîner de coûts marginaux considé-
rables; la commission habituellement consentie aux sous- 
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traitants est de 10 p. 100. 	Rien n'indique que les très 
petites entreprises ne peuvent s'acquitter de la vente des 
billets et de la distribution des horaires de manière aussi 
efficace que les très grandes entreprises. Évidemment, il 
est vrai que les petites entreprises doivent prendre des 
dispositions pour assurer les correspondances. Mais, même 
l'importance de ce fait est souvent exagérée, puisque très 
peu (moins de 20 p. 100) de passagers effectuent des trajets 
de plus de 500 milles. En vertu des lois contre la coali-
tion, il est possible d'imposer des correspondances; toute-
fois, d'après l'expérience de Greyhound sur le trajet 
Toronto-Sudbury au milieu des années 60, les correspondances 
forcées ne sont pas une panacée. 

La commercialisation des services de transport par autobus  

La publicité et la commercialisation des services de 
transport par autobus comportent-elles des économies d'é-
chelle? Dans ce cas également, il semble que la réponse 
soit négative. Dans l'ensemble, les entreprises de trans-
port par autobus ne dépensent pas des sommes importantes 
pour la publicité de leurs services. Les treize entreprises 
de classes I et II appartenant à des intérêts privés ont 
dépensé, en 1978, moins de 1,5 p. 100 de leur revenu d'ex-
ploitation en publicité. Aucun des transporteurs privés ne 
dépense d'importantes sommes pour la commercialisation de 
ses services; le transporteur qui a dépensé le moins à ce 
chapitre, l'un des plus petits transporteurs, n'a enregistré 
aucun frais et celui qui a dépensé le plus, l'un des plus 
grands transporteurs, a enregistré des frais représentant 
2,22 p. 100 de ses revenus d'exploitation. En 1977, Grey-
hound a dépensé $402 900 en publicité dont $117 000 pour la 
publicité radiodiffusée, $229 000 dans la presse écrite 
$36 900 pour la préparation des horaires et des guides, et 
$20 000 pour d'autres dépenses publicitaires (AMTB, 1978b, 
pièce justificative 112). L'ensemble des frais de publicité 
représentait, en 1978, environ 1,5 p. 100 des revenus d'ex-
ploitation de Greyhound Lines of Canada. 

Les transporteurs ne jugent pas nécessaire d'investir 
des sommes importantes en publicité. Il est possible que la 
libre concurrence incite certains transporteurs à se servir 
de la publicité pour faire obstacle à l'entrée de nouveaux 
transporteurs sur le marché. Toutefois, cela semble très peu 
probable, vu la nature du service offert. Dans ce cas, la 
publicité favoriserait plutôt la concurrence puisqu'elle 
permettrait à un nouveau concurrent de révéler son existence 
aux clients éventuels et de leur faire part de l'offre d'un 
nouveau service qui serait peut-être de qualité supérieure. 
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Les coûts de l'entretien des autobus 

Les services d'entretien des autobus sont, le plus 
souvent, centralisés, les économies d'échelle liées à l'ex-
ploitation d'un service d'entretien d'autobus ne devraient 
pas être considérables. L'analyse des données d'exploita-
tion de onze transporteurs appartenant à des intérêts pri-
vés, effectuée en 1976, révèle effectivement que dans l'en-
semble, les cinq plus importants transporteurs ont supporté 
des coûts d'entretien par mille-véhicule de beaucoup infé-
rieurs aux coûts d'entretien supportés par les six plus 
petits transporteurs. Le transporteur qui a supporté les 
coûts d'entretien les plus bas est le deuxième plus petit 
transporteur, les deux tiers de son parc avaient moins de 
quatre ans. 

Il s'est révélé difficile de faire des comparaisons 
étant donné les caractéristiques spéciales du parc des cinq 
autres petits transporteurs. Dans quatre cas, la proportion 
des autobus construits avant 1968, dépassait largement 50 
p. 100 du parc. Le cinquième transporteur avait le plus 
petit parc et n'avait aucun autobus neuf. Dans deux cas, 
plus de 50 p. 100 des véhicules étaient des autobus scolai-
res de plus de 50 sièges. 

Il est important de souligner que l'âge d'un autobus 
exerce une influence considérable sur les coûts d'entre-
tien. D'après une affirmation de Greyhound devant l'ICC, en 
1977, les coûts d'entretien, en 1976, pour un autobus acheté 
en 1968 étaient de 9,3 cents par mille-véhicule. Ces coûts 
tombaient à 6,9 cents pour un autobus acheté en 1972, et à 2 
cents en moyenne pour un autobus acheté en 1976. Les diffé-
rences concernant la moyenne d'âge des parcs des diverses 
entreprises influencent sans contredit les coûts d'exploita-
tion de ces parcs. 

Un petit transporteur peut, s'il le désire, donner 
les services d'entretien à un sous-traitant, même s'il n'a 
qu'un petit nombre d'autobus, sans crainte d'avoir à suppor-
ter des coûts importants. La direction de PWT souligne que 
le fait d'augmenter son parc du double au lieu de la moitié 
ne ferait pas augmenter ses coûts d'entretien par mille-
véhicule. Cependant, le parc de PWT est plus grand que 
chacun des parcs des six petits transporteurs. 

Enfin, l'analyse de coûts effectuée par Gillen et Oum 
ne révèle aucune économie d'échelle importante pour l'entre-
tien. Par conséquent, rien n'indique qu'un petit transpor-
teur est grandement lésé sur le plan de la concurrence à 
cause de coûts d'entretien élevés. 
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Les coûts du service de livraison de colis  

Le service de livraison de colis prend de plus en 
plus d'importance pour les transporteurs. Au Canada, à 
l'heure actuelle, il représente plus de 25 p. 100 des reve-
nus d'exploitation des transporteurs. D'après l'expérience 
de Greyhound en Alberta et d'après des discussions avec les 
exploitants de petites entreprises, on peut conclure que 
l'offre de service de livraison de colis comporte des écono-
mies de complémentarité. Ces économies ne sont pas liées au 
niveau d'activité. 	En principe, les expéditeurs doivent 
ramasser et livrer les colis. 	Les installations locales 
requises sont habituellement minimes; les membres du person-
nel responsables du service de livraison de colis sont sou-
vent ceux qui sont chargés de vendre les billets, et le 
matériel nécessaire n'est ni spécialisé ni coûteux. Un 
transporteur qui offre un service de livraison de colis peut 
s'associer à des entreprises de livraison urbaine pour 
offrir un service à domicile. 

Le poids des marchandises ainsi expédiées est généra-
lement léger (80 p. 100 pèsent moins de 50 livres); elles 
sont généralement transportées sur de courtes distances 
(moins de 400 milles, pour 86 p. 100 d'entre elles); et la 
plupart (80 p. 100) sont des marchandises à caractère com-
mercial. À long terme, si le monopole des Postes pour le 
service de livraison de colis devait disparaître, l'indus-
trie du transport par autobus devrait faire face à une con-
currence de plus en plus croissante de la part d'entreprises 
spécialisées dans ce type de service. 

Les économies d'échelle reliées à la livraison de 
colis sont fonction de l'importance du transporteur. Les 
expéditeurs locaux, on l'a vu, sont plutôt réticents, quand 
il s'agit de traiter avec une société d'autobus quelconque, 
à moins que cette dernière puisse livrer les colis dans la 
plupart des grandes agglomérations d'une région donnée. 
Voilà une des raisons qui expliquent pourquoi les revenus du 
service de livraison de colis de PWT ne représentent que dix 
pour cent de l'ensemble de ses revenus pour 1980; quant au 
service de livraison de colis de Greyhound, il représente 30 
p. 100 ou plus de l'ensemble des revenus de la société. 
D'après les directeurs de PWT, si les petites entreprises 
font preuve de souplesse en établissant l'horaire, la fré-
quence des départs et des arrêts, elles pourront compenser 
les inconvénients dus à la taille de leur entreprise. Si 
d'autres sociétés de transport par autobus sont contraintes 
d'assurer les correspondances pour leurs colis, la plupart 
des inconvénients peuvent être surmontés. Néanmoins, s'il a 
la possibilité d'établir un réseau de transport régional, un 
transporteur peut surmonter les obstacles dus à l'arrivée de 
nouveaux venus. 
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Affrètement et excursion  

Cette industrie compte de nombreux exploitants au 
Canada et, dans bon nombre de provinces, l'entrée sur le 
marché est un peu plus facile qu'elle ne l'est pour les ser- 
vices à horaire fixe. 	Ces activités sont étudiées séparé- 
ment. 	Toutefois, tous les transporteurs à horaire fixe 
affrètent aussi beaucoup d'autobus et l'entrée n'est pas 
libre. La plupart des demandes présentées ces dernières 
années pour exploiter des services d'affrètement d'autobus 
de luxe à partir des principales villes de l'Alberta ont été 
refusées. Trois transporteurs seulement détiennent un per-
mis les autorisant à utiliser un grand nombre d'autobus à 
partir des principales villes de l'Alberta. 

Il semble que les transporteurs à horaire fixe aient 
recours dans une certaine mesure à l'interfinancement. À 
l'occasion des audiences de Red Arrow en 1978, Greyhound a 
admis que son service d'autobus affrétés était déficitaire, 
ce qui laisse à entendre qu'elle peut avoir recours à l'in-
terfinancement, créant ainsi des problèmes financiers éven-
tuels pour toutes les entreprises d'autobus affrétés. Un 
cas semblable a récemment été soumis par PWT à l'occasion 
d'une audience sur une requête présentée par Yellow Lines 
(une filiale de Gray Goose Lines). Toutefois, cette ques-
tion n'était pas primordiale lors de cette audience au cours 
de laquelle PWT et Greyhound se sont opposées avec succès à 
une demande présentée par Yellow qui voulait élargir son 
permis d'exploitation de services d'autobus affrétés. Il 
semble que les tarifs de Yellow pour son service d'affrète-
ment n'étaient pas inférieurs à ses coûts marginaux. 

La possibilité de subventionner un service par un 
autre ne poserait plus de problèmes en l'absence de régle-
mentation, puisque les bénéfices excédentaires des services 
à horaire fixe seraient vite épuisés. En général, les 
demandes présentées en vue d'obtenir un permis d'exploita-
tion de service d'autobus affrétés sont refusées sous pré-
texte que le marché est desservi adéquatement et qu'il n'est 
pas assez important pour que d'autres concurrents viennent 
s'y tailler une place. 

Greyhound s'est opposée à une demande de PWT, qui 
voulait élargir son permis d'exploitation de service 
d'autobus affrétés et étendre son service dans les parcs de 
Banff et de Jasper en Alberta de façon à pouvoir y prendre 
des passagers, sous prétexte que le service offert par la 
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filiale de Greyhound, Brewster Transport, était adéquat et 
qu'il n'entraînait que des profits marginaux. Greyhound 
affirma alors "que si la demande de ... en vue d'élargir son 
service d'affrètement était satisfaite, les revenus de 
cette activité baisseraient davantage, ce qui pourrait met-
tre en jeu son aptitude à continuer d'offrir une gamme 
variée de service d'affrètement et d'excursion, de même que 
la promotion de services de transport internationaux vers 
l'Alberta et à partir de cette province" (AMTB, 1978a, p. 
39). Évidemment, Greyhound a déposé des preuves démontrant 
que son service d'affrètement en Alberta n'était rentable 
qu'en raison d'"une distribution plutôt arbitraire des reve-
nus provenant de son service de livraison de colis" (p. 
39). Compte tenu de la rentabilité marginale de ce service, 
il est étonnant que Greyhound n'ait pas proposé d'abandonner 
complètement son service d'affrètement et d'excursion. 
Brewster a allégué, selon les termes du comité, qu'flelle 
était bien établie dans les parcs nationaux et qu'elle assu-
rait un service efficace et adéquat" (p. 28). Brewster a 
souligné qu'étant donné que le nombre d'hôtels dans le parc 
était restreint, Diversified (PWT) convoiterait simplement 
"les clients de Brewster". 

Il est intéressant de constater que cinq importants 
grossistes approuvaient l'offre de PWT (p. 28). Dans ce gen-
re d'audience, il est courant que les deux parties en cause 
invitent comme témoins des grossistes et des porte-parole de 
groupes qui ont utilisé les services offerts pour déterminer 
leur efficacité. 

Un transporteur qui exploite un service d'autobus 
affrétés peut utiliser son parc de manière plus efficace. 
Toutefois, dans les cas où c'est permis, l'exploitant indé-
pendant d'un service d'autobus affrétés peut faire concur-
rence de manière efficace aux transporteurs à horaire fixe. 
Dans ces cas, les bénéfices sont minimes et, cet état de 
choses s'explique en partie du fait que la demande de pointe 
de services à horaire fixe et la demande de pointe de servi-
ces d'autobus affrétés tendent à se produire simultanément. 
La situation s'explique en outre par les différentes carac-
téristiques que les transporteurs recherchent chez les 
chauffeurs d'autobus de longs trajets comparativement à 
celles qu'ils demandent aux chauffeurs qui assurent des ser-
vices à horaire fixe. Une étude américaine révèle que les 
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petits transporteurs réduiraient considérablement les coûts 
qu'ils doivent supporter par mille-véhicule s'ils pouvaient 
ajouter les affrètements à leurs services (Fravel, Tauchen 
et Gilbert, 1980). 

Conclusion 

Pour mieux confirmer certaines des conclusions du 
présent chapitre, on a utilisé des données de Statistique 
Canada portant sur onze transporteurs importants de classes 
I et II appartenant à des intérêts privés. Les rapports 
entre les revenus d'exploitation, les milles par chauffeur, 
les milles par véhicule, le nombre de voyageurs par surveil-
lant, ainsi que les coûts d'exploitation des terminus et les 
frais de vente, exprimés en pourcentage des revenus d'ex-
ploitation sont analysés. Un seul rapport significatif sur 
le plan statistique a été trouvé, soit celui entre l'impor-
tance du transporteur et le nombre de milles-véhicules par 
autobus par année. 

En 1976, les cinq plus grands transporteurs apparte-
nant à des intérêts privés totalisaient 93 963 milles par 
véhicule. Les six plus petits transporteurs appartenant à 
des intérêts privés ne totalisaient que 41 121 milles par 
véhicule. D'après les audiences tenues à la demande de PWT 
en l'Alberta (AMTB, 1978b, pièce justificative 96) on sait 
que le parc de Greyhound en 1976, compte tenu de Canadian 
Coachways, dont on avait pas tenu compte dans les données 
antérieures, totalisait 126 924 milles par véhicule. Il est 
évident que l'importance d'un transporteur peut favoriser 
les économies d'échelle étant donné la grande utilisation 
qu'il peut faire de son parc. Cependant, compte tenu du 
fait que les frais financiers et les coûts d'amortissement 
en 1976 ne représentaient qu'une très petite partie de l'en-
semble des coûts, moins de 5 p. 100, le petit transporteur 
ne semble pas très désavantagé. Il semble peu justifié que 
l'amortissement se fasse strictement en fonction du temps 
dans cette industrie, si ce n'est par convention comptable. 

Les grandes entreprises ont tendance à utiliser 
davantage les services de leurs chauffeurs, mais la diffé-
rence n'a pas d'importance statistiquement. Comme la plu-
part des chauffeurs sont rémunérés selon le nombre de milles 
parcourus, les transporteurs ne réalisent pas beaucoup 
d'économies en demandant aux chauffeurs de faire des heures 
supplémentaires. 
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Les coûts liés à l'exploitation d'un terminus, expri-
més en pourcentage du total des revenus d'exploitation, 
varient grandement d'une société à l'autre, soit de 6,29 à 
17,53 p. 100. Les coûts des terminus, par passager, varient 
grandement eux aussi, mais on n'y voit aucun lien évident 
avec l'importance du transporteur. Ce sont les plus petites 
entreprises qui supportent les coûts les plus faibles par 
passager pour l'exploitation de terminus. 

L'analyse des transporteurs démontre que l'exploita-
tion de terminus, l'utilisation des services des chauffeurs, 
l'utilisation de personnel chargé de la surveillance, la 
vente, ou l'entretien ne comportent pas d'avantages évidents 
pour les grandes compagnies. Toutefois, il est clair que 
les grands transporteurs font une plus grande utilisation 
que les petits transporteurs de leur parc d'autobus. Les 
affrètements semblent ne comporter aucune économie d'échelle 
et grâce à leur service de livraison de colis, les transpor-
teurs régionaux, relativement petits, peuvent réaliser eux 
aussi des économies d'échelle, pourvu qu'ils aient le droit 
d'assurer des correspondances pour les marchandises. Le 
chapitre suivant étudiera d'autres aspects essentiels de 
l'industrie du transport par autobus. 



CHAPITRE VII 

INDICATEURS DE RENDEMENT : 2eme PARTIE 

Utilisation du parc d'autobus  

Les coûts d'exploitation des réseaux de transport par 
autobus dépendent tout particulièrement des coefficients 
d'occupation et des taux d'utilisation de l'équipement. Le 
nombre d'heures par jour pendant lesquelles un autobus est 
utilisé et le nombre de sièges occupés sont tous les deux 
des déterminants critiques du coût par mille-passager. Il 
s'est avéré spécialement difficile d'obtenir des données sur 
l'utilisation, contrairement aux données sur les coeffi-
cients d'occupation. Ni Statistique Canada, ni les études 
de l'Alberta ne fournissent de données sur l'utilisation des 
autobus. 

Évidemment, aucune société de transport par autobus 
n'utilise la totalité de son parc 24 heures par jour et sept 
jours par semaine. Toutefois, dans une situation concurren-
tielle, un exploitant a tout intérêt à répartir ses coûts 
fixes sur un nombre plus considérable de passagers en renta-
bilisant les heures d'utilisation. L'exploitant devrait éga-
lement, dans des conditions concurrentielles, être tenté 
d'adopter une structure tarifaire innovatrice. Il devrait 
au moins être en mesure d'implanter la structure que la 
réglementation l'autorise à utiliser et l'on devrait s'at-
tendre à ce qu'il adopte une structure qui tire profit des 
préférences qu'éprouvent différents groupes de passagers 
pour se déplacer à certaines périodes de la journée, de la 
semaine et de l'année. 

Les restrictions que la réglementation impose à toute 
expérimentation en matière de prix, comme en Alberta, peu-
vent aller à l'encontre de l'utilisation efficace de l'équi-
pement. Comme on l'a constaté avec Red Arrow, la réglemen-
tation peut avoir des effets contraignants sur l'utilisa-
tion. Ces expériences contrastent avec l'expérience de 
l'industrie aérienne aux États-Unis et au Canada où une 
réglementation relâchée a rendu possible l'apparition d'une 
multiplicité de tarifs aériens permettant de tirer profit 
des caractéristiques du marché. 
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L'ampleur du parc d'autobus de réserve de Greyhound, 
soit un quart de son parc, ainsi que de celui de PWT-Red 
Arrow, un huitième de son parc, illustre l'effet de la 
réglementation sur l'utilisation de l'équipement. Cepen-
dant, le niveau d'utilisation des places constitue une mesu-
re plus importante du rendement et il est plus facile de 
l'évaluer que de déterminer le nombre d'autobus qui devrait 
composer un parc. 

Coeffficients d'occupation et service  

Dans la préparation de cette étude, les coefficients 
d'occupation se sont avérés un sujet d'analyse particulière-
ment important. Les administrateurs des sociétés de trans-
port et les fonctionnaires des organismes de réglementation 
signalent souvent que l'absence de réglementation entraîne 
des pertes énormes. Le fait d'augmenter le nombre de con-
currents ne fait qu'accroître le nombre d'autobus insuffi-
samment exploités qui sillonnent les routes, alors que la 
réglementation garantit, supposément, l'utilisation efficace 
de l'équipement. Comme on le laissait entendre précédem-
ment, les économies d'échelle, dans l'industrie du transport 
par autobus, sont faibles ou absentes. En effet, l'indus-
trie ne devrait pas être considérée comme exceptionnelle, 
mais comme possédant des caractéristiques économiques sensi-
blement identiques à celles des industries concurrentiel-
les. 

Le problème des coefficients d'occupation a été 
abordé de plusieurs points de vue : des données existantes 
sur le réseau, des données tirées d'autres études, des 
constatations d'études faites en Alberta sur les activités 
de Greyhound, certaines études de trajets particuliers et 
des études de coûts préparées par Gillen et Oum. 

L'examen de ces données et études révèlent beaucoup 
de choses. D'abord, comme il sera expliqué plus loin dans 
ce chapitre, lorsqu'on tient compte des revenus provenant du 
service express, le coefficient d'occupation permettant 
d'atteindre le seuil de rentabilité est d'environ 34 p. 
100. En pratique, la plupart des sociétés réglementées 
atteignent des coefficients d'occupation inférieurs à 50 p. 
100. Même sur les trajets principaux, les taux d'occupation 
dépassent rarement 50 à 60 p. 100. Les transporteurs privés 
constatent que ces coefficients correspondent à des taux de 
rentabilité très élevés. 
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À prime abord, cela semble étonnant; cependant, après 
mûre réflexion, ce ne l'est pas. Les sociétés de transport 
par autobus estiment qu'un des attraits qu'exerce l'autobus 
sur les passagers est la fréquence du service. Elles sont 
d'avis qu'en augmentant la fréquence, la clientèle va aug-
menter. Évidemment, d'autres facteurs sont importants, mais 
les sondages auprès des usagers laissent entendre que la 
fréquence du service est une caractéristique importante, 
mais secondaire, du produit. Les organismes de réglementa-
tion laissent aux transporteurs le soin de déterminer la 
fréquence du service sur la plupart des trajets à densité 
élevée. Lorsque Greyhound décide d'offrir 20 voyages quoti-
diens par autobus express entre Edmonton et Calgary, elle ne 
le fait pas parce que la réglementation l'y oblige. Ce 
qu'il ne faut pas oublier, c'est que, comme dans le cas de 
la réglementation des sociétés aériennes aux Etats-Unis et 
au Canada, la réglementation restrictive des transporteurs 
au Canada n'a pas fait augmenter les coefficients d'occupa-
tion; au contraire, les coefficients d'occupation ont été 
relativement faibles, même sur les trajets à forte densité. 
Il va sans dire qu'il ne s'agit pas d'un phénomène nouveau. 

Le projet canadien des services de transport aux 
passagers de 1975 (Canadian Passenger Services Project)  de 
la Commission canadienne des transports (CCT, 1975d) renfer-
mait une analyse des coûts et des profits de cinq grands 
réseaux de transport par autobus : Greyhound, Voyageur Colo-
nial, Voyageur, S.M.T. (Eastern) et Gray Coach Lines. En 
1972, le coefficient d'occupation du réseau formé de Grey-
hound, de Coachways et d'Eastern Canadian Greyhound était de 
47,7 p. 100. Celui de Voyageur Colonial était de 50,9 p. 
100, et celui de Voyageur, de 41,5 p. 100. Le coefficient 
d'occupation de S.M.T. (Eastern) était de 30 p. 100, et 
celui de Gray Coach Lines, de 47,1 p. 100. Tous les trans-
porteurs, même ceux dont le seul service de transport de 
passagers par autobus était déficitaire, ont pu réaliser des 
profits sur l'ensemble de leurs activités à cause de l'ap-
port des revenus provenant des affrètements et des express. 

Gelman, dans l'étude qu'il a menée pour le Conseil 
des sciences (1978, p. 5), concluait, après une analyse 
exhaustive des données d'exploitation de 1972, que le coef-
ficient d'occupation moyen par mille-passager au Canada, 
pour les sociétés de transport par autobus de classes A et 
B, était inférieur à 50 p. 100. L'occupation moyenne d'un 
autobus était de 20 passagers et l'autobus moyen avait une 
capacité de 42 sièges. 
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Notre propre analyse, sur les années 1974 à 1978, des 
données d'exploitation des treize transporteurs canadiens de 
classes I et II appartenant à des intérêts privés, révèle 
que les coefficients d'occupation des réseaux dépassaient 
rarement 50 p. 100. Aux États-Unis, les coefficients 
d'occupation des deux plus importants transporteurs étaient 
inférieurs à 50 p. 100 en 1976. Les 75 transporteurs impor-
tants de classes I et II aux États-Unis ont connu, en tant 
que groupe, un coefficient d'occupation moyen de 44 p. 100 
en 1976 (ICC, 1978, p. 54). 

Donc, la réglementation ne fait pas augmenter les 
coefficients d'occupation. Elle n'entraîne pas une utilisa-
tion efficace du matériel roulant. Il y a au moins deux 
raisons à cela. D'abord, les tarifs élevés limitent évidem-
ment la demande et, deuxièmement, les transporteurs sont 
conscients que, s'ils ne sont pas menacés par de nouveaux 
venus, il n'est pas nécessaire d'adopter des horaires et des 
structures de prix qui garantissent une utilisation efficace 
de leur parc. La réglementation protège les transporteurs 
inefficaces et gonfle les coûts, elle a également pour effet 
d'imposer un plafond sur les profits globaux. Des niveaux 
de profit dépassant sensiblement la moyenne des profits des 
industries concurrentielles sont donc possibles mais ils 
demeurent soumis à une contrainte. Dans un tel climat, il y 
va de l'intérêt des entreprises réglementées d'utiliser à 
bon escient une entité vitale en matière de politique com-
merciale qui accorde beaucoup d'importance à l'augmentation 
à long terme des profits. Le service est un aspect impor-
tant du produit et, puisque le niveau du service à assurer 
n'est pas simplement une question économique (il est déter-
miné administrativement) et puisqu'il existe peu de critères 
permettant de mesurer si les tarifs sont vraiment raisonna-
bles (la réglementation est passive), le niveau (la fréquen-
ce) du service offert constitue l'aspect le plus apparent du 
transporteur au point de vue politique et économique. Des-
sert-on une petite ville? La dessert-on régulièrement? Avec 
quel équipement est-elle desservie? 

Les transporteurs doivent également être conscients 
qu'ils peuvent être accusés de discrimination en matière de 
prix. En partie à cause de cette prise de conscience, en 
partie à cause aussi du système utilisé pour fixer le niveau 
des tarifs et surtout lorsque les correspondances entrent en 
ligne de compte, la plupart des trajets affichent des dimi-
nutions très graduelles des tarifs. Il est vrai que la 
nature de la fonction des coûts laisse également à entendre 
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que la réduction devrait être légère, étant donné l'impor-
tance des coûts variables. Le fait de ne pouvoir rivaliser 
efficacement avec l'avion sur des trajets dont la distance 
dépasse 500 milles occasionne également une légère diminu-
tion. En Alberta, en Saskatchewan et au Manitoba, l'équili-
bre des tarifs (en cent par mille) dans les trois provinces 
constituait un objectif conscient de la politique de régle-
mentation. L'objectif des organismes de réglementation sem-
ble avoir été de garantir que les passagers voyageant entre 
deux points donnés, indépendamment des coefficients d'occu-
pation, de la durée du voyage ou des distances à parcourir, 
payent le même tarif au mille. Cette politique contribue à 
éliminer presque complètement les plaintes des consommateurs 
et rend superflue toute réglementation économique approfon-
die. Il y va de l'intérêt des organismes de réglementation 
passifs et des entreprises réglementées de limiter la dimi-
nution graduelle le plus possible. 

Par conséquent, une attitude intelligente de la part 
des gestionnaires et des organismes de réglementation a 
incité les transporteurs à insister sur la fréquence du ser-
vice à un point tel que les coefficients d'occupation sont 
si faibles, que la plupart des autobus sillonnent les routes 
avec une occupation de leurs sièges inférieure à 50 p. 100. 

Cette analyse pourrait laisser croire que l'interfi-
nancement est une pratique courante dans l'industrie. La 
désirabilité d'une telle pratique sera maintenant abordée. 

L'interfinancement  

La position monopolistique des réseaux de transport 
par autobus réglementée est jugée nécessaire, en partie pour 
garantir que soient desservies les petites localités qui, 
autrement, ne le seraient pas. La prestation de services A 
des prix inférieurs aux coûts réels est justifiée par des 
raisons sociales et politiques. 

En termes simples, l'interfinancement oblige l'entre-
prise réglementée à exiger de certains passagers des prix 
qui dépassent les coûts et à utiliser ces revenus supplémen-
taires pour subventionner les usagers d'un autre service 
dont elle exige des prix inférieurs aux coûts. De façon 
plus précise, il y a interfinancement lorsqu'une catégorie 
de clients doit verser un prix qui est inférieur au coût 
marginal et lorsqu'une autre catégorie de clients doit payer 
un prix supérieur à ce coût marginal et qu'elle est donc 
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obligée de subventionner l'autre groupe. 	Il n'y a pas 
d'interfinancement si les prix sont supérieurs au coût mar-
ginal. S'il est possible de retirer d'un service offert à 
un groupe donné des revenus supérieurs au coût supplémentai-
re qui est supporté, alors il est dans l'intérêt de la 
société de transport par autobus et de ses autres passagers 
que la société en question offre un service aux clients qui 
paient un prix inférieur aux coûts entièrement imputés. A 
long terme, le tarif moyen perçu par mille-autobus doit 
dépasser suffisamment le coût moyen par mille-autobus pour 
qu'il s'en dégage un taux de rendement normal sur le capital 
investi. Sur des marchés très concurrentiels, il ne s'agit 
pas d'un problème grave, puisque plusieurs producteurs sont 
susceptibles de se spécialiser dans chaque type de service. 

Pour déterminer l'importance de l'interfinancement 
sur des trajets dans l'industrie canadienne, il faut établir 
la charge de passagers permettant à un type donné d'autobus 
d'atteindre le seuil de rentabilité. Malheureusement, la 
question de l'interfinancement n'est pertinente, jusqu'à un 
certain point, que si le type d'équipement utilisé est con-
venable. La possibilité que, dans certains cas, la presta-
tion d'un service à de très petites agglomérations soit plus 
efficace si elle est assurée par des véhicules plus petits 
que les autobus de 47 sièges sera analysée ultérieurement. 
Dans certains cas, comme dans certaines petites collectivi-
tés de Colombie-Britannique, ces collectivités sont actuel-
lement desservies par des sociétés de transport par taxi 
utilisant des familiales d'une capacité de neuf passagers. 

L'interfinancement des services aux petites collecti-
vités est si important, qu'il en coûterait moins aux voya-
geurs des marchés à densité élevée si l'on versait un paie-
ment direct aux usagers dans les très petites collectivités 
pour défrayer entièrement leurs tarifs de transport par taxi 
à partir de leurs localités à une gare économiquement renta-
ble pour un transporteur interurbain. A titre d'exemple de 
l'application de ce type de politique, mentionnons que l'ad-
ministration des services de transport (Transit Authority) 
de la ville d'Edmonton a adopté, vers la fin de 1979, une 
nouvelle politique pour certaines parties de son réseau. En 
effet, la société a cessé son service de soirée et son ser-
vice dominical dans certains secteurs de la ville; ces ser-
vices engendraient ordinairement des revenus insuffisants 
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pour couvrir les coûts marginaux. L'administration munici-
pale a conclu qu'il serait moins coûteux de verser aux 
sociétés locales de transport par taxi le tarif nécessaire 
pour amener les clients concernés de leurs demeures vers 
l'arrêt d'autobus le plus proche. 

L'analyse des coefficients d'occupation au seuil de 
rentabilité et de l'interfinancement porte sur les réseaux 
de transport par autobus dont les parcs se composent presque 
exclusivement d'autobus de 39 à 47 sièges. Puisque la plu-
part des transporteurs canadiens ont recours presque exclu-
sivement à des véhicules de ces dimensions, notre étude 
arrive à des conclusions semblables à celles d'autres études 
récentes dans ce domaine. 

L'analyse des revenus des transporteurs qu'on trouve 
dans un rapport de 1976 de la CCT (1976b) sur cette question 
a une incidence particulière sur notre analyse parce que ses 
conclusions sont corroborées par une autre analyse qu'on 
trouve dans les études menées en Alberta ainsi que par 
l'étude Gillen-Oum. L'étude de 1976 sur les données d'ex-
ploitation de 1972 de neuf importants transporteurs révèle 
que la valeur médiane des revenus par mille-autobus corres-
pondait à des revenus produits par un réseau dont les auto-
bus mis en service avaient une occupation moyenne de 20 pas-
sagers. Comme on a estimé que les revenus provenant de la 
livraison du courrier et des colis représentaient environ 20 
p. 100 de l'ensemble des revenus des principaux transpor-
teurs, on doit considérer que le service express et la li-
vraison de colis fournissent l'équivalent de 2 à 4 passa-
gers. L'étude conclut : 

En d'autres termes, en utilisant les valeurs 
moyennes, il semble que, dans les conditions 
caractéristiques qui existaient en 1972, un 
service de transport par autobus était exploi-
té avec une charge moyenne se situant entre 16 
et 18 passagers par mille-autobus, en plus du 
courrier et du service de livraison de colis 
(CCT, 1976b, p. 31). 

De plus, d'après ses estimations des coûts, l'étude de la 
CCT faisait remarquer : 

Pour rentrer dans ses frais, une entreprise  
avait besoin de ... 14 à 16 passagers par  
mille-autobus, en plus des expéditions couran-
tes de courrier et de colis. (p. 31) 
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Gelman, dans l'étude qu'il a menée pour le Conseil 
des sciences (1978, p. 5), convenait, conformément aux con-
clusions de l'étude de la CCT, que le coefficient d'occupa-
tion du seuil de rentabilité était de 14 à 16 passagers par 
mille-autobus sur des autobus de 39 et 47 sièges, étant don-
né que le service de livraison des colis et du courrier 
représentent de 16 à 20 p. 100 des revenus. Les transpor-
teurs rentrent donc dans leurs frais grâce à un coefficient 
d'occupation de 35 p. 100. Dans le cas d'une société comme 
Greyhound dont les revenus de la livraison des colis et du 
courrier représentent presque 30 p. 100 des revenus totaux, 
le coefficient d'occupation permettant de rentrer dans ses 
frais, d'après les hypothèses de Gelman, n'est que de 30 à 
33 p. 100. 

Lors des audiences sur PWT-Red Arrow, en 1978, Grey-
hound prétendait que ses revenus provenant du transport de 
passagers se situaient à $1,034 par mille et que les coûts 
de son réseau étaient de l'ordre de $1,03 par mille (AMTB, 
1978b, p. 2465). A partir de cette estimation gonflée du 
niveau des coûts du réseau par mille-autobus, il est possi-
ble de calculer la charge dont Greyhound a besoin pour cou-
vrir ses frais. Greyhound prétendait qu'au niveau national, 
ses revenus moyens provenant de la livraison de colis 
étaient de 34,2 cents (AMTB, 1978b, p. 23) par mille, il lui 
fallait donc retirer 69 cents du transport de passagers. 
Compte tenu des revenus moyens du réseau par mille-passager 
(AMTB, 1978a, pièce justificative 75), on arrive à une occu-
pation nationale se situant au seuil de rentabilité de 16 
passagers, ce qui suppose un coefficient d'occupation moyen 
de 35 p. 100 sur un autobus de 45 sièges. 

Tout laisse croire que ces proportions de 1976 sont 
toujours vraies en 1980. Toutefois, il faut de nouveau 
avoir recours à des éléments de preuve implicites, venant 
encore de l'Alberta, pour appuyer cette thèse. 

En février 1980, Red Arrow exigeait $15,00 pour un 
tarif simple entre Edmonton et Calgary et Greyhound deman-
dait $10,50 pour un tarif simple d'adulte. Les autobus Pré-
vost de 22 sièges coûtaient $165 000, incluant le coût du 
financement. Le coût moyen s'établissait à $1,18 par mil-
le. Quant à PWT, l'occupation au seuil de rentabilité était 
de 16 passagers, soit un coefficient de 73 p. 100 au niveau 
tarifaire de l'époque, compte tenu de revenus négligeables 
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provenant de la livraison des colis. Le salaire des chauf-
feurs de Greyhound est supérieur de 10 p. 100 à celui des 
chauffeurs de PWT. Toutefois, les autobus MCI de Greyhound 
coûtaient beaucoup moins chers, soit $140 000, et la valeur 
comptable de ses autobus plus anciens étaient beaucoup moins 
élevée; les coûts du financement étaient donc inférieurs. 
Il est probable que Greyhound réalisait des économies sur 
ses achats de carburant et de matériaux ainsi que sur le 
coût du financement. Les coûts par mille-véhicule étaient 
comparables. 

Il y a lieu de signaler que Greyhound et PWT exi-
gaient toutes les deux un tarif de base de $1,35 par mille-
véhicule pour l'affrètement d'un autobus ordinaire de 47 
sièges et $1,45 pour un autobus Prévost de 22 sièges. Donc, 
les coûts par mille-véhicule d'un autobus régulier de 47 
sièges étaient probablement inférieurs à ceux d'un autobus 
de luxe de PWT. En 1980, à cause d'une hausse tarifaire 
récente de neuf pour cent, le tarif maximal de Greyhound en 
Alberta a atteint 6,0 cents par mille-passager. Son rende-
ment moyen par passager en Alberta aurait dû passer de 4,30 
et 4,66 cents par mille-passager, en 1977, à plus de 5,2 
cents, au cours des deux premiers mois de 1980. Ses coûts 
d'exploitation par mille-véhicule auraient dû passer de 
$1,03 en moyenne, en 1976, à un montant à peu près égal au 
coût des véhicules Red Arrow offrant un service de luxe, 
soit $1,18. Rappelons qu'en 1976, si tous les revenus pro-
venant des colis n'avaient été imputés qu'aux véhicules 
transportant des passagers et des colis ou des colis seule-
ment, le coût moyen par mille-véhicule des colis se situe-
rait à 34 cents. Il est certainement raisonnable, à cause 
de la croissance économique et des augmentations tarifaires, 
que les colis express aient coûté 39 cents par mille-véhicu-
le au cours du premier trimestre de 1980. Grosso modo, pour 
un autobus de 47 sièges, les revenus nécessaires pour at-
teindre le seuil de rentabilité s'établissaient à 79 cents 
pour le transport des passagers. L'occupation, au seuil de 
rentabilité (la totalité des coûts), était alors d'environ 
15 passagers, même en utilisant une mesure très libérale des 
coûts et en ne tenant pas compte des économies réalisées sur 
le réseau dont on a parlé. 

De nombreux éléments nous incitent à croire qu'un 
réseau de transport par autobus couvre ses frais avec un 
taux d'occupation de 14 à 16 passagers et des revenus moyens 
provenant de la livraison des colis. Il est à noter que le 
seuil de rentabilité, dans le cas présent, suppose que tous 
les coûts sont entièrement imputés. Puisqu'il y va de l'in-
térêt du transporteur d'assurer un service lorsque les coûts 
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marginaux sont couverts, le transporteur peut fréquemment 
juger qu'il est rentable d'offrir le service, même si les 
coûts entièrement imputés ne sont pas couverts. D'abord, 
l'équipement doit être relocalisé. Deuxièmement, les passa-
gers qui empruntent des trajets peu achalandés poursuivent 
leur route sur d'autres trajets, ce qui contribue à leur 
rentabilité. Lorsqu'un passager achète un billet d'un 
transporteur pour une partie d'un voyage, il est peu proba-
ble qu'il change de transporteur même si ce dernier offre le 
même service, ce qui n'est ordinairement pas le cas. Le 
service sur un trajet, considéré isolément, peut ne pas ren-
trer dans ses frais, mais, considéré comme faisant partie 
des mouvements d'un réseau, il peut s'avérer avantageux. 
Troisièmement, la commercialisation de la livraison de colis 
comporte des avantages pour le réseau qui ne sont pas rete-
nus ici. 

Analysons maintenant plus attentivement les données 
détaillées de l'exploitation, rendues publiques au cours des 
audiences de 1978 sur PWT en Alberta. Ces données seront 
utiles pour évaluer l'importance de l'interfinancement dans 
le réseau canadien assujetti à la réglementation. 

Le tableau 8 renferme des données sur les estima-
tions, faites par les sociétés, des coûts d'exploitation des 
réseaux de Greyhound Lines of Canada, Eastern Canadian Grey-
hound et Coachways. Le tableau reproduit des données pré-
sentées au cours d'audiences qui ont eu lieu en 1976 en 
Ontario, ainsi qu'au cours de l'audience sur PWT en Alberta 
(pièce justificative 197). La première colonne porte sur 
l'ensemble des coûts en dollars, la deuxième, sur les coûts 
du réseau par mille (CPM) et la troisième, donne une estima-
tion des éléments qui devraient être intégrés aux coûts mar-
ginaux associés à l'offre d'un service quelconque sur tout 
trajet donné. Les données des deux premières colonnes sont 
tirées du document 197. 

Ce tableau 8 renferme d'importantes erreurs de calcul 
qui se traduisent par une surévaluation du coût par mille 
(CPM). On obtient, semble-t-il, cette colonne en divisant 
chaque total par 42 822 000 milles. On devrait donc avoir 
26,55 cents et non 30,32 pour les salaires des chauffeurs et 
4,80 cents au lieu de 5,96 pour le carburant. C'est un 
écart de 4,93 cents. 

Le total des coûts de transport devrait, quant à lui, 
être $15 885 511 et non $18 002 090. Le coût total de 
transport devrait être de 37,10 cents, et non 42,04 cents. 
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Les 103,3 cents par mille de Greyhound sont donc 
gonflés de cinq pour cent et il est fort regrettable qu'au-
cun conseil, en Alberta et en Ontario, ne s'en soit aperçu. 
Il est possible qu'il y ait des erreurs de frappes dans les 
totaux correspondant aux salaires des chauffeurs et aux 
dépenses de carburant. Néanmoins les organismes de régle-
mentation auraient dû relever ces erreurs. Dans l'analyse 
qui suit, les 103,3 cents de Greyhound seront donc considé-
rés avec réserve. 

Il est à signaler qu'à la grandeur de son réseau, 
Greyhound estimait que le coût moyen par mille-véhicule 
était de $1,03. Elle a prétendu, aux audiences sur PWT, que 
ce chiffre était représentatif des coûts dans tous les dis-
tricts. Dans sa décision, le conseil de l'Alberta était 
d'avis que ces coûts étaient probablement exagérés dans le 
cas de l'Alberta, puisque la taxe sur le carburant et les 
frais d'immatriculation étaient considérablement inférieurs 
en Alberta. Par ailleurs, l'Alberta imposait une taxe sur 
les sièges incluse dans le $1,03. La taxe sur les sièges 
neutralisait, en partie, les avantages que représentaient 
les coûts inférieurs relatifs au carburant et à l'immatricu-
lation. Pour les années 1974 à 1977, les recettes de la 
taxe sur les sièges représentaient respectivement $301 001, 
$321 716, $345 620 et $357 067 (AMTB, 1978b, pièce justifi-
cative 81). 

On ignore si ces coûts sont aussi bas qu'ils l'au-
raient été si l'administration avait été efficace. Gillen 
et Oum (1980, p. 89) concluent que Greyhound éprouve de 
légères déséconomies d'échelle; cette question ne sera pas 
étudiée ici. Il est évident que, dans des conditions con-
currentielles, tous les transporteurs devraient être au 
moins aussi efficaces que Greyhound. Signalons qu'on ne 
peut déterminer, pour le moment, si les dépenses par mille-
véhicule sont aussi faibles que possible, compte tenu de la 
composition du parc d'autobus et du réseau routier. 

La troisième colonne est la plus intéressante et la 
plus susceptible d'être litigieuse. Si on prend les données 
de 1976 telles quelles et qu'on tient compte de tous les 
coûts, on peut calculer le nombre de passagers permettant 
d'atteindre le seuil de rentabilité, en considérant le tarif 
maximal autorisé en Alberta et les revenus moyens de la 
livraison des colis. 

Le conseil a laissé à entendre que des revenus de 73 
cents par mille-passager devraient être considérés comme le 
montant maximal nécessaire pour qu'un trajet rentre dans ses 
frais. Ce chiffre provient du coût moyen par mille-trajet 



Tableau 8 

VENTILATION DES COÛTS DU RÉSEAU DE GREYHOUND, 1976  

Transport 	 $ 	 C.P.M. 1 	C.M.P.M.V. 2  

Traitements 	: Surveillants 	 575 324 	1,34 
Autres 	 105 494 	0,25 

Salaires des chauffeurs 	 11 370 213 	30,32 
Carburant 	 2 054 003 	5,96 
Huile 	 116 143 	0,27 
Transport 	 68 377 	0,16 
Péages sur les ponts 	 40 296 	0,09 
Divers 	 3 969 	0,01 

Chauffeurs  

Location de chambres 	 607 057 	1,42 
Frais de repas 	 625 112 	1,46 
Dépenses des affrètements 	 80 716 	0,19 
Autres 	 73 608 	0,17 

Fournitures des autobus 	 125 292 	0,29 
Autres 	 39 907 	0,09  

Dépenses totales en transport 	 18 002 093 3 	42,04  

Assurances et sécurité  

Traitements; assurances pour les 
tiers et pour incapacité permanente; 
assurances individuelles; réclama- 
tions pour les bagages et les colis 
express; assurances des terminus 	 992 223 	2,31 	 2,31 

Entretien  

Équipement, main-d'oeuvre, lubrifi- 
cation; pneus et chambres à air; 
lavage et nettoyage; frais généraux 	5 556 743 	12,97 	 12,97 

Terminus  

Traitements 	 2 504 372 	5,84 
fournitures 	 40 398 	0,09 
électricité, chauffage, 	eau et autres 	345 572 	0,70 
commissions sur la vente de billets 	2 690 664 	6,28 	 6,28 
commissions payées pour la livraison 
de colis 	 2 303 202 	5,38 	 5,38 
versement de commissions pour les 
correspondances 	 564 710 	1,32 
frais et gains relatifs aux corres- 
pondances 	 (488 	687) 	(1,14) 
autres dépenses y compris les commis- 
sions des affrètements 	 304 676 	0,28  

, 	8 	411  901 	19.78 



(Coûts imputés pour la livraison de colis et 
l'émission de billets 

Dépenses générales et d'administration  

salaires aux membres du personnel de 
bureau; fournitures de bureau; pensions; 
bien-être social; frais de correspon-
dance; papeterie; chauffage-électricité 

Amortissement  

Garages; terminus; équipement productif; 
fournitures; équipement du garage 

Trafic et publicité  

Salaires, publication des horaires; 
impression des tarifs; publicité 

Taxes et permis d'exploitation 

Taxe sur le carburant 
permis 
immobilisations 
locations 
autres taxes 

Résumé 

Transport 
Dépenses générales et administratives 
Amortissement 
Trafic et publicité 
Assurances et sécurité 
Entretien 
Terminus 
Permis, etc. 
Gain réalisé sur la vente d'actifs 

Coûts totaux 

4,00 

4 557 048 

1 580 394  

1 098 185  

1 168 149 
522 652 
435 166 

1 158 739 
699 434 

3 984 140 

18 002 090 
4 557 048 
1 580 394 
1 098 185 

992 223 
5 556 743 
8 471 907 
3 984 140 
(254 759) 

43 987 971 

2,00 

8,28  

42,04 

2,- 00 

2,- 31 
12,97 
15,66 
8,28 

83,26  

10,64  

3,69  

2,56 

9,30 

42,04 
10,64 
3,69 
2,56 
2,31 

12,97 
19,78 
9,30 

103,29  

Source : D'après l'AMTB, 1978a, pièce justificative 197. Les coûts comprénnent les 
données d'exploitation de Greyhound Lines of Canada, Eastern Canadian Greyhound 
et Canadian Coachways. 

Notes : (1) C.P.M. : coût par mille-véhicule. 
(2) C.M.P.M.V. : coût marginal par mille-véhicule. 
(3) Le total de cette colonne est $15 885 511. Voir la discussion sur ce sujet 

dans le texte. 
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de $1,03 du réseau de Greyhound dont on a soustrait les 
revenus moyens de 30 cents par mille provenant de la 
livraison des colis sur l'ensemble du réseau. A l'aide de 
cette mesure libérale, le conseil de l'Alberta estime que 
Greyhound n'a pas atteint le seuil de rentabilité sur 16 p. 
100 de ses milles-trajets. Une partie de cette étude est 
présentée au tableau 9. En utilisant cette façon des plus 
libérales d'évaluer les revenus du seuil de rentabilité, 
Greyhound a éprouvé des pertes totales de $507 504 sur les 
22 trajets qui ne sont pas rentrés dans leurs frais. Puis-
que les revenus de Greyhound provenant, en 1976, de la vente 
de billets aux passagers et de la livraison de colis en 
Alberta totalisaient $15 762 363, cette subvention ne repré-
sentait que 3,2 p. 100 de l'ensemble des revenus. En fait, 
les revenus consacrés à l'interfinancement ont été minimes. 
De plus, les revenus de la taxe sur les sièges perçus par le 
gouvernement provincial en 1976 totalisaient $345 620. Les 
revenus provenant de la taxe sur les sièges couvraient plus 
des deux tiers du montant qui aurait été nécessaire pour 
subventionner le service dans la province. Compte tenu du 
fait que la charge moyenne la plus élevée sur n'importe 
lequel de ces trajets était de 14,90 passagers, bon nombre 
de ces trajets auraient pu être desservis à profit en utili-
sant de plus petits véhicules. 

Cependant, cette estimation du seuil de rentabilité 
est probablement supérieure à celle de Greyhound, si l'on 
utilise le coût variable moyen, on aboutit à une exagération 
de l'importance de l'interfinancement. La question impor-
tante pour Greyhound est de savoir si le service engendre 
des revenus supplémentaires suffisants pour compenser les 
coûts additionnels ou marginaux qui sont supportés en of-
frant le service. 

La colonne intitulée C.M.P.M.V. du tableau 8, distin-
gue les mesures raisonnables des coûts marginaux par mille-
véhicule dans le réseau de Greyhound en 1976. Toutes les 
mesures de la totalité des coûts de transport, des dépenses 
relatives aux assurances, à la sécurité et à l'entretien ont 
été retenues. Un nouveau service oblige généralement à 
avoir recours à un agent rémunéré à commission et n'augmente 
pas les coûts relatifs au terminus; c'est pourquoi ces der-
niers ne sont pas inclus. Les commissions versées sur la 
vente de billets et sur la livraison de colis ont été ajou-
tées comme coûts marginaux. Des coûts de 4 cents, relatifs 
à la vente des billets et à la livraison de colis sont éga-
lement imputés au terminus appartenant à la société. En 
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Tableau 9 

TRAJETS EN ALBERTA ENCOURANT PROBABLEMENT DES PERTES - 1976  

Revenu néces- 	Revenu 	Perte 
Trajet 	 saire 	($) 	réel 	($) 	($) 

Red Deer - Calgary 	 58 656 	37 042 	21 614 
Fort Macleod - Lethbridge 	 14 334 	 4 438 	9 896 
Oyen - Calgary 	 120 548 	103 044 	17 504 
Banff - Calgary 	 9 217 	 3 977 	5 240 
Calgary - Waterton 	 26 150 	17 230 	8 920 
Calgary - frontière de la 
Colombie-Britannique 	 61 341 	53 358 	7 983 

Edmonton - Alliance 	 21 139 	13 437 	7 702 
Edmonton - Barrhead 	 38 071 	29 831 	8 240 
Edmonton - Hardisty 	 65 127 	47 641 	17 486 
Edmonton - Logdepole 	 67 093 	46 597 	20 496 
Edmonton - Macklin 	 116 354 	98 821 	17 533 
Edmonton - Marwayne 	 101 044 	57 304 	43 740 
Edmonton - Slave Lake 	 110 972 	72 056 	38 916 
Peace River - Grande Prairie 	 71 898 	52 692 	19 206 
Red Deer - Rocky Mountain House 	64 317 	35 331 	28 986 
Grande Prairie - frontière de la 

Colombie-Britannique 	 91 842 	63 912 	27 930 
Donnelly - frontière de la 

Colombie-Britannique 	 75 448 	28 732 	46 716 
Edmonton - Stettler 	 71 858 	63 491 	8 367 
Calgary - Stettler 	 85 333 	75 514 	9 819 
Red Deer - Consort 	 85 411 	39 196 	46 215 
Peace River - frontière des 

Territoires du Nord-Ouest 	 185 598 	131 921 	53 677 
High Prairie - Peace River 	 97 297 	55 979 	41 318  

	

$1 639 048 	$1 131 544 	$507 	504 

Source : Calculs d'après l'AMTB, 1978b. 
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toute probabilité, aucun employé supplémentaire n'est néces-
saire pour desservir un trajet à faible densité; par consé-
quent, le chiffre de 4 cents constitue une estimation libé-
rale pour 1976. On a imputé 2 cents à l'équipement produc-
tif, cela représente une proportion raisonnable de l'ensem-
ble des frais d'amortissement de 3,69 cents par mille. 
Puisque le service marginal ne requiert aucun nouveau termi-
nus, la taxe foncière peut être supprimée des taxes d'ex-
ploitation et des dépenses relatives aux permis, ce qui 
ramène cette dernière mesure à 8,28 cents par mille. Donc, 
les coûts marginaux totaux par mille-autobus sont de 83,26 
cents par mille-véhicule. 

Cette donnée est passablement conforme à l'estimation 
de 87,4 cents par mille-véhicule des coûts marginaux dans 
l'ensemble de l'industrie à laquelle sont arrivés Gillen et 
Oum (1980, p. 124). Compte tenu du fait qu'en 1976, la 
livraison des colis rapportait, en moyenne, 34 cents par 
mille-véhicule dans l'ensemble du réseau de Greyhound sur 
des autobus transportant des passagers sur des trajets  
desservis à horaire fixe, alors les revenus-passagers margi-
naux permettant à Greyhound d'atteindre le seuil de rentabi-
lité sur un trajet donné étaient de 49,26 cents par mille-
véhicule. Toutefois, Greyhound prétend qu'à la grandeur de 
son réseau, y compris les autobus affrétés qui ne transpor-
tent aucun colis, en 1976, la livraison des colis a produit 
des revenus de 30,3 cents par mille-autobus. En utilisant 
cette donnée inférieure le seuil de rentabilité se situe à 
53,26 cents par mille-véhicule. 

Les coûts marginaux non couverts par la livraison des 
colis ne représentaient que 53 cents par mille-véhicule pour 
Greyhound en 1976. À 4,3 cents par mille-passager (rende-
ment moyen d'un trajet de Greyhound en Alberta en 1976), 
Greyhound n'avait besoin que de 12,4 passagers par trajet 
pour couvrir ses frais. 

Comme le montre le tableau 10, treize trajets ne sont 
pas rentrés dans leurs frais si l'on utilise cette valeur-
témoin de 53 cents comme revenu-passager par mille-véhicu-
le. La perte de revenus se chiffrait à $122 232. Ce montant 
représente moins de un pour cent des revenus de Greyhound 
provenant du transport des passagers et de la livraison des 
colis en Alberta. Il représente également moins du tiers 
des revenus provenant, en 1976, de la taxe albertaine sur 
les sièges. Le service aurait pu être maintenu dans sa 



Tableau 10 

TRAJETS NON RENTABLES DE L'ALBERTA - 1976  

Revenu-passa- 	Revenu- 
Numéro de 	 ger nécessai- 	passager 	Distance 
la division 	Trajet 	 re 	($) 	 réel 	($) 	(mille) 

	

502 	• 	 Red Deer - Calgary 	 42 586 03 	37 042 	 81 

	

616 	 Fort Macleod - Lethbridge 	10 407 08 	4 438 	 28 

	

650 	 Banff - Calgary 	 6 691 78 	3 977 	 65 

	

651 	 Calgary - Waterton 	 18 985 66 	17 230 	146 

	

8700 	 Edmonton - Alliance 	 15 347 74 	13 437 	132 

	

8709 	 Edmonton - Lodgepole 	 48 711 24 	46 597 	104 

	

8711 	 Edmonton - Marwayne 	 73 360 48 	57 304 	171 

	

8712 	 Edmonton - Slave Lake 	 80 568 48 	72 056 	176 

	

8718 	 Red Deer - Rocky Mountain 
House 	 46 696 18 	35 331 	 52 

	

8801 	 Grande Prairie - frontière 
de la Colombie-Britannique 	66 679 83 	63 912 	 55 

	

9102 	 Donnelly - frontière de la 
Colombie-Britannique 	 54 777 62 	28 732 	120 

	

9402 	 Red Deer - Consort 	 62 011 06 	39 196 	149 

	

9502 	 High Prairie - Peace River 	70 639 99 	55 979 	 79 

	

Totaux 	 13 trajets 	 $597 463 17 	$475 231 

Source : Calculs d'après l'AMTB, 1978a, pièce justificative 90. 
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forme existante grâce à des subventions d'une très faible 
valeur et la concurrence aurait pu être permise sur l'ensem-
ble du réseau. Aucune nouvelle taxe n'était nécessaire au 
prolongement du service existant. 

Dans ces treize cas, les charges moyennes de passa-
gers par voyage étaient : 5,1, 6,1, 7,8, 7,9, 9,0, 9,2, 
10,0, 10,3, 10,6, 10,6, 11,7, 11,9 et 12,1. Il est évident 
qu'il s'agit de charges de passagers qu'il n'était pas 
nécessaire de transporter dans des autobus de 39 ou de 47 
sièges. Il appert également que des autobus plus petits 
auraient pu desservir les neuf trajets dont Lethbridge, 
Calgary, Red Deer ou Edmonton étaient l'un des terminus. 
L'utilisation d'autobus plus petits, avec un équipement plus 
approprié aurait pu rendre ces neuf trajets économiquement 
viables. Il se peut également que les fréquences du service 
soient plus élevées qu'il ne le faut sur certains de ces 
trajets, ce qui entraîne des coefficients d'occupation très 
faibles. 

Il y a de bonnes raisons de croire que Greyhound 
n'aurait pas discontinué le service sur la plupart de ces 
trajets même si elle en avait eu la possibilité. L'impor-
tance accordée par Greyhound ou par tout autre exploitant à 
la relocalisation de l'équipement n'a pas été étudiée dans 
ce présent rapport. De nos jours, très peu de sociétés éta-
blissent un horaire pour desservir seulement une collectivi-
té. Les sociétés offrant un service à horaire fixe désirent 
utiliser leur équipement le plus d'heures possibles par 
jour. Pour ce faire, il faut relier plusieurs trajets et en 
faire un réseau routier principal. Il est alors très coû-
teux de discontinuer le service sur une portion du réseau 
puisque l'autobus doit parcourir cette portion de toute 
façon. De plus, Coachways (qui a été achetée par Greyhound 
en 1969) disposait de nombreux trajets sur lesquels un auto-
bus quittait un grand centre urbain pendant la journée et 
l'autobus et le chauffeur devaient passer la nuit dans une 
petite agglomération rurale. Greyhound a vite établi des 
réseaux secondaires complets qui laissent très peu d'autobus 
ou de chauffeurs passer la nuit à l'extérieur. Après avoir 
fusionné avec Coachways, elle s'est efforcée d'intégrer dans 
des réseaux secondaires les trajets de Coachways offrant un 
service à horaire fixe. Dans certains cas, ce fut impossi-
ble; c'est pourquoi la société offre les trajets Edmonton-
Marwayne et Edmonton-Lodgepole. 



- 121 - 

Un autre facteur dont il faut tenir compte est la 
fréquence du service à certaines de ces localités. Alors que 
le service Calgary-Waterton était saisonnier, tout comme le 
service local sur la division 650, Banff-Calgary, tous les 
autres trajets bénéficiaient d'un service aller-retour au 
moins une fois par jour, six jours par semaine, et, dans la 
plupart des cas, sept jours par semaine. Le service à bon 
nombre de ces petites localités (qui assurent la liaison 
avec les agglomérations plus importantes) est souvent consi-
déré comme une nécessité sociale puisque les personnes âgées 
doivent se rendre dans les grandes villes pour faire des 
emplettes ou subir un traitement médical ou dentaire ou voir 
des parents. Notre rôle n'est pas de dire s'il s'agit d'un 
service social essentiel ou si c'est la façon appropriée de 
répondre à ces besoins. Aux fins de notre analyse, on 
accepte que ces besoins sociaux soient considérés comme 
légitimes. Toutefois, ces besoins peuvent être satisfaits 
par une fréquence de service inférieure à six ou sept fois 
par semaine. Il appert qu'un service offert trois jours par 
semaine répondrait à ces besoins. Il est difficile de jus-
tifier le service de banlieue que ces trajets offrent à un 
très petit nombre de travailleurs. En effet, il est peu 
probable qu'un bon nombre des passagers qui empruntent ces 
trajets fassent la navette entre leur domicile et leur lieu 
de travail. Sans le moindre inconvénient, les services 
d'utilité sociale pourraient être assurés par un voyage 
aller-retour trois jours par semaine. En réduisant la fré-
quence du service, on peut se questionner sur la viabilité 
de certains trajets. De plus, il existe toujours la possi-
bilité de desservir ces agglomérations plus fréquemment mais 
avec des véhicules beaucoup plus petits, incluant la possi-
bilité d'un service régulier de transport par taxi dans un 
ou deux cas. 

Une liste des trajets figure au tableau 10. Les nu-
méros des divisions utilisés sont ceux employés par Grey-
hound dans le mémoire qu'elle a présenté à l'Alberta Motor 
Transport Board en 1977-1978 et reproduits aux tableaux 4 et 
A-5. Comment le trajet Red Deer-Calgary pourrait-il ne pas 
être rentable? Après tout, il était à l'origine de la moi-
tié des revenus du trajet le plus rentable de la province. 
La division 502 n'était pas rentable parce qu'elle consti-
tuait un segment d'un réseau routier très complexe. L'auto-
bus quittait Edmonton pour quatre jours. Cet autobus aurait 
roulé à vide entre Red Deer et Calgary si la division 502 
n'avait pas existé. Il est peu probable que la division 502 
aurait été abandonnée. 
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Le trajet Fort MacLeod-Lethbridge, soit la division 
616, était ce que l'industrie appelle un trajet de raccorde-
ment avec la partie sud de la transcanadienne. Encore une 
fois, il s'agissait d'une partie importante d'un trajet 
qu'on a dû inverser pour relocaliser certains autobus venant 
de Toronto. 

Le trajet Banff-Calgary était un service local effec-
tué auparavant par Brewster et repris par Greyhound pour 
faire partie d'un réseau plus vaste de trajets desservant 
jusqu'à l'Okanagan en Colombie-Britannique. 

Le trajet Calgary-Waterton était fondamentalement 
déficitaire. Toutefois, il se peut que certains tarifs 
d'affrètement ne fassent pas partie des revenus perçus de ce 
trajet. 

Les trajets vers Alliance, Lodgepole et Marwayne 
étaient tous d'anciens services de Coachways et ils ne cons-
tituent pas des parties importantes de réseaux secondaires. 
Les fréquences auraient pu être réduites sur ces trajets. 

Le trajet Red Deer-Rocky Mountain House bénéficiait 
de deux voyages aller-retour par jour. 	Il faisait partie 
d'un réseau important. 	S'il n'était pas rentable dans le 
cadre d'un réseau, la fréquence aurait pu être réduite à un 
voyage par jour. 

Le trajet Red Deer-Consort ne semble pas être une 
partie importante d'un réseau plus vaste. Il était et est 
encore un service de Coachways. 

Les services de Slave Lake, Grande Prairie, Donnelly 
et High Prairie sont tous des tronçons d'un réseau complexe 
de trajets dans le nord-ouest de l'Alberta et le nord-est de 
la Colombie-Britannique. Ils doivént tous être considérés 
comme des éléments importants de réseaux complets. 

L'analyse ne tient pas compte de la valeur pour Grey-
hound des revenus affectés à d'autres trajets, provenant des 
passagers qui empruntent ces trajets déficitaires, car les 
données nécessaires pour faire ces estimations n'étaient pas 
disponibles. D'après les entretiens avec des membres de 
l'industrie, il ressort que la valeur d'apport est faible, 
sauf pour les trajets du nord-ouest de l'Alberta. 
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L'analyse des 50 divisions ou trajets desservis en 
Alberta par Greyhound et ses filiales ne révèle pas l'exis-
tence d'interfinancement. Il est évident qu'il n'y existe 
pas d'interfinancement sur une grande échelle. On peut con-
clure que la subvention publique nécessaire pour assurer le 
maintien d'un service d'un niveau élevé à chaque collectivi-
té de l'Alberta actuellement desservie par Greyhound serait 
pratiquement nulle. Elle serait sûrement bien inférieure à 
$100 000 en 1976, et de moins de 0,5 p. 100 des revenus. 

L'étude de Greyhound devait s'appliquer pour au moins 
un autre réseau. Toutefois, on n'a pu obtenir des données 
d'autres transporteurs canadiens comparables à celles pré-
sentées au tableau 4 sur Greyhound. On a donc eu recours à 
une autre méthode pour estimer l'importance de l'interfinan-
cement. Pour de nombreux trajets, on dispose pour certains 
mois de données relatives aux milles-véhicules par trajet, 
aux passagers payants et aux revenus par trajet. 

Pour l'année 1976, dans le cas de Greyhound, le reve-
nu marginal nécessaire pour justifier la prestation du ser-
vice était de 53 cents par mille-véhicule. Puisque bon nom-
bre de sociétés ne retirent pas de la livraison des colis 
des revenus aussi élevés par mille-véhicule que Greyhound, 
10 cents par mille-véhicule peuvent s'ajouter à ce 53 
cents. Le fait que certains coûts peuvent être plus élevés 
sous d'autres juridictions que pour Greyhound (bien qu'à un 
faible degré, d'après Gillen et Oum), toute différence rai-
sonnable de coûts est plus que compensée si l'on ajoute 10 
p. 100 aux 63 cents par mille-véhicule, ce qui donne 70 
cents par mille-véhicule. 

L'analyse était basée sur le mois de septembre 1976 
qui n'est ni l'un des mois les moins achalandés, ni l'un des 
mois les plus achalandés. Les rapports mensuels des sept 
transporteurs desservant l'Ontario, le Québec et les Mariti-
mes ont été étudiés. Malheureusement, quatre de ces trans-
porteurs n'ont fourni aucun compte rendu de leurs revenus 
par trajet, comme l'exigeait Statistique Canada. Quant aux 
trois autres transporteurs, les pertes de revenus totali-
saient 1,9 p. 100 des revenus d'exploitation provenant du 
service de transport de passagers à horaire fixe. Si ces 
trois entreprises sont représentatives, alors il se peut que 
la subvention requise soit légèrement plus substantielle que 
l'estimation basée sur Alberta. Toutefois, la valeur des 
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revenus marginaux permettant d'atteindre le seuil de 
rentabilité (70 cents par mille-véhicule) utilisée pour ces 
transporteurs était supérieure de 32 p. 100 à la valeur 
propre à l'Alberta (53 cents par mille-véhicule). De plus, 
les transporteurs n'ont pas fourni de renseignements pour 
tous les trajets. 

D'autres raisons laissent croire que les résultats 
pour l'Alberta sont comparables à ceux d'autres provinces. 
Les conseils de réglementation dans toutes les provinces ont 
ordinairement permis aux transporteurs de réduire le niveau 
du service et, à l'occasion, de supprimer le service. Les 
transporteurs ont également constaté qu'ils pouvaient vendre 
des trajets non rentables. Par exemple, on pourrait rencon-
trer le cas-type d'un transporteur vendant le permis pour un 
trajet et un véhicule très vieux à un employé désireux de se 
lancer en affaires. Si la nouvelle entreprise fait failli-
te, le transporteur établi n'assume aucune responsabilité et 
le service est discontinué. Il est à signaler que la vente 
de trajets déficitaires n'a pas été pratique courante en 
Alberta. 

Finalement, dans une étude récente de Gray Coach, le 
troisième plus important transporteur au Canada, John Palmer 
(1980) conclut que l'importance de l'interfinancement est 
probablement beaucoup moindre qu'on ne le croit ordinaire-
ment, bien qu'il ne fournisse aucune mesure de son importan-
ce. Il signale qu'au cours des audiences de 1976-1977 sur 
Gray Coach-Greyhound, des porte-parole de Greyhound ont pré-
tendu qu'une entreprise moyenne dans l'industrie pouvait 
réaliser un taux de rendement normal sur la plupart des 
trajets ruraux du réseau de Gray Coach. 

La question des économies réalisables en utilisant de 
plus petits véhicules sur les trajets où les charges de 
passagers sont faibles est également étudiée. L'analyse 
exhaustive des coûts d'exploitation, menée avec les cadres 
supérieurs de PWT, nous incite à conclure que les différen-
ces entre les coûts d'exploitation de véhicules de différen-
tes dimensions ne sont pas importantes et que le choix 
d'équipement est très limité. Actuellement, il est possible 
d'acheter un autobus d'une capacité de 30-32 sièges, 
l'Orion, qui est un produit de conception canadienne fabri-
qué par MCI au Nouveau-Mexique. Le coût d'achat est 
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considérablement inférieur à celui d'un autobus MCI ou 
Prévost de 47 sièges; cependant, cette différence dans le 
prix d'achat ($85 000 par rapport à $135 000 au début de 
1980) ne constitue qu'une partie des faits. Le coût du 
carburant par mille-véhicule et les coûts relatifs aux 
chauffeurs seront pratiquement les mêmes. Certains autres 
coûts seront moins élevés. Évidemment, parce que les coûts 
du financement se sont accrus à cause de la hausse des taux 
d'intérêt en 1980 et 1981, ces autres coûts ne peuvent être 
considérés comme dénués d'importance. Greyhound ne projette 
toutefois pas d'acheter cet autobus. PWT a conclu que la 
différence de coût par mille-véhicule (C.P.M.V.) sera de 
l'ordre de 10 à 15 p. 100. Pour réaliser cette économie, la 
société perdra sa souplesse de fonctionnement. 

D'autres minibus d'une capacité de vingt à trente 
sièges sont disponibles, mais la plupart de ces véhicules 
sont des autobus modifiés, fabriqués sur commande, que l'on 
vend ordinairement comme roulottes motorisées ou véhicules 
de loisirs. PWT a estimé que les économies réalisées sur le 
coût d'exploitation sont de 10 à 20 p. 100 par mille-véhicu-
le. Pour réaliser ces légères économies, l'acheteur perd sa 
souplesse de fonctionnement et il dispose d'un véhicule 
moins fiable et moins durable. 

De petites fourgonnettes comme celles dont se sert 
PWT sur le trajet Fort McKay-Fort McMurray en Alberta, d'une 
capacité de 14 à 16 sièges, permettent évidemment de faire 
des économies, sinon PWT ne les utiliserait pas. Toutefois, 
la décision d'utiliser une fourgonnette aurait pu être, en 
partie, la conséquence du resserrement du marché des auto-
bus au moment de l'inauguration du service. On peut réali-
ser des économies au niveau des coûts d'exploitation et des 
coûts en capital; cependant, ces économies sont partielle-
ment neutralisées par les coûts plus élevés de l'essence par 
rapport au combustible diesel et par la vie relativement 
courte du véhicule. Au point de vue mécanique, un diesel 
exige ordinairement peu d'entretien avant d'avoir parcouru 
300 000 milles. PWT estime que ses fourgonnettes devront 
être retirées du service après deux ans ou 150 000 milles. 
L'utilisation d'une fourgonnette suppose également qu'on 
sacrifie la capacité de la livraison des colis puisque ces 
véhicules disposent rarement de l'espace nécessaire pour y 
déposer des colis. 
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À tout prendre, sur de plus petits véhicules, les 
coûts en carburant par mille-véhicule ajoutés aux coûts des 
chauffeurs et des assurances se comparent à ceux des auto-
bus; toutefois, les coûts en capital et d'autres coûts d'ex-
ploitation sont moins élevés et PWT laisse entendre que les 
coûts par mille-véhicule sont inférieurs de 10 à 15 p. 100. 
Il appert (aucune étude ne le prouve) que la différence de 
coût est plus considérable. Finalement, il semble très pro-
bable que les économies de 10 à 20 p. 100 aient été suffi-
santes pour rendre viable le service à bon nombre des treize 
collectivités analysées dans notre étude antérieure. 

Rendement financier de l'industrie  

Il existe de nombreuses méthodes permettant de mesu-
rer le rendement financier d'une industrie. Le choix des 
mesures appropriées dépend du but recherché par l'étude. De 
nombreuses mesures qui intéressent vivement les investis-
seurs peuvent être sans intérêt pour des économistes qui 
tentent d'évaluer le rendement d'une industrie du point de 
vue social. Par conséquent, en se concentrant sur un nombre 
limité de ratios financiers, cela permet de mieux comprendre 
le rendement d'une industrie. 

Une mesure que les organismes de réglementation uti-
lisent souvent pour déterminer la pertinence des niveaux 
tarifaires est le coefficient d'exploitation. On calcule ce 
coefficient en multipliant par 100 le quotient des dépenses 
totales d'exploitation par les revenus totaux d'exploita-
tion. Malheureusement, ce coefficient est de peu d'utilité 
lorsqu'il s'agit de répondre à des questions essentielles. 
Quelle est la valeur du coefficient d'exploitation? Les 
dépenses totales d'exploitation sont-elles raisonnables? 
Peut-on comparer les coefficients d'entreprises relevant 
d'organismes de réglementation différents? A tout prendre, 
les coefficients d'exploitation n'ont de valeur que parce 
qu'ils confèrent une certaine orientation à l'étude des 
tendances de l'industrie relativement à la rentabilité. Des 
mesures supérieures sont disponibles pour déterminer les 
tendances de l'industrie. 

Les mesures du rendement sur le capital investi et 
sur l'avoir des actionnaires devraient permettre de compren-
dre l'évolution des activités de l'industrie et de comparer 
la rentabilité de l'industrie et celle d'autres industries 
canadiennes moins réglementées. Puisqu'il s'agit d'une 
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industrie réglementée, le risque devrait y être moins grand 
que celui qu'éprouve une industrie concurrentielle, puisque 
l'entrée est limitée, même impossible. Le taux de rendement 
dans l'industrie réglementée devrait être inférieur à celui 
que connaissent, en moyenne, les industries concurrentiel-
les. Disons que l'industrie du transport par autobus peut 
également être comparée à son pendant américain, à cause des 
ressemblances entre les deux industries et de la domination 
exercée par Greyhound dans les deux pays. 

Dans une étude inédite, Rick Partridge de Transports 
Canada a entrepris une comparaison exhaustive des rendements 
financiers de l'industrie canadienne et de d'autres indus-
tries canadiennes et américaines. Cette analyse et nos pro-
pres calculs dérivés de rapports de Statistique Canada cor-
roborent notre observation antérieure voulant que la régle-
mentation des réseaux de transport par autobus ait tendance 
à être passive. Peu importe la façon dont il est mesuré, le 
taux de profit des sociétés canadiennes de transport par 
autobus appartenant à des intérêts privés dépasse considéra-
blement le niveau qu'on trouve dans d'autres industries 
canadiennes. Il n'est pas étonnant de constater que cer-
tains transporteurs, comme Greyhound, exigent à l'occasion 
moins que les tarifs autorisés. En supposant que la société 
soit représentative du groupe des transporteurs privés, si 
elle se conformait aux tarifs permis, ses profits seraient 
exagérément élevés. 

Les tableaux 11 et 12 permettent de comparer le taux 
de rendement après impôt sur les actions ordinaires, les 
actifs et les ventes des treize réseaux canadiens de trans-
port par autobus appartenant à des intérêts privés, des en-
treprises de location de camions de classe I, de Greyhound 
et Trailways tous deux des Etats-Unis et de plusieurs autres 
industries canadiennes. Dans la plupart des cas, les socié-
tés canadiennes de transport par autobus bénéficient de taux 
de profit trois fois plus élevé que le niveau de profit de 
l'entreprise moyenne au Canada dans les industries représen-
tatives faisant partie de l'analyse. évidemment, ces ni-
veaux de profit n'étaient pas voulus par les gouvernements 
provinciaux lorsqu'ils ont pris la décision de réglementer 
l'industrie. Une brève consultation des textes de loi fait 
clairement ressortir que les sociétés devaient réaliser un 
taux de rendement équitable sur le capital investi. 
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Tableau 11 

TAUX DE RENDEMENT SUR L'AVOIR DES ACTIONNAIRES  
(APRES IMPOT)  

	

1975 	1976 	1977 

Transport par autobus, transpor- 
teurs de classe I et II appartenant 
à des intérêts privés 
(13 entreprises) 	 37,0 	22,9 	34,8 

Camionnage de classe I 	 25,0 	22,7 	19,7 

L'ensemble du transport par 
camion 	 7,8 	9,1 	- 
Transporteurs américains de 
classe I 	 12,5 	8,3 	- 
Trailways des États-Unis 	 12,6 	6,7 	- 

Greyhound des États-Unis 	 12,3 	8,7 	- 

Au Canada : 
Fabrication totale 	 10,9 	10,1 	- 

Matériel de transport 	 11,6 	14,4 	- 
Produit métallique 	 15,5 	12,9 	- 
Mine 	 10,1 	10,4 	- 
Commerce de gros 	 11,8 	11,3 	- 
Commerce de détail 	 22,7 	21,0 	- 
Finance 	 5,9 	6,0 	_ 

Services 	 11,5 	11,5 	- 

Source : Données de Statistique Canada. Analyse faite par 
R. Partridge, analyste principal, Transports 
Canada. 
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Tableau 12 

PROFIT EN POURCENTAGE DES VENTES (APRÈS IMPÔT)  

	

1975 	1976 	1977 

Transport par autobus, transpor- 
teurs de classe I et II appartenant 
à des intérêts privés 
(13 entreprises) 	 24,6 	15,6 	16,2 

Camionnage de classe I 
(L'ensemble du transport par 
camion) 	 3,1 	2,3 	1,5 

Transport par autobus,,transpor- 
teurs de classe I des Etats-Unis 	6,0 	3,9 	_ 

Au Canada : 
Fabrication totale 	 3,3 	2,7 	- 

Pétrole et charbon 	 6,7 	7,2 	- 
Mine 	 12,1 	12,5 	- 
Commerce de gros 	 1,9 	1,9 	- 
Commerce de détail 	 3,6 	3,2 	- 

Services 	 5,6 	6,0 	- 

Source : Données de Statistique Canada. Analyse faite par 
R. Partridge, analyste principal, Transports 
Canada. 
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Ces données laissent à entendre que les positions 
monopolistiques protégées des transporteurs ont été exploi-
tées au détriment des consommateurs canadiens. L'analyse de 
la façon d'envisager la réglementation dans l'industrie por-
te à croire que cette conclusion ne devrait pas surprendre. 
Si on ne tient pas compte des répercussions sur les coûts et 
des effets en matière de bien-être social du monopole dans 
cette industrie, on peut conclure qu'un transfert substan-
tiel du pouvoir d'achat s'est produit au cours de 1974 à 
1977. On se souviendra que les consommateurs concernés 
étaient surtout les jeunes, les personnes âgées et les pau-
vres. 

Les constatations de l'analyse financière devraient 
être soigneusement analysées. Dans la plupart des cas, 
cette hausse des prix n'est possible qu'à cause des obsta-
cles créés par la réglementation. L'analyse des coûts par 
rapport aux prix sur certains trajets devrait confirmer ces 
mesures du transfert. 

L'importance et la composition des parcs d'autobus  

Il n'a pas été possible d'élaborer une méthode appro-
priée permettant de mesurer l'importance et la composition 
optimale des parcs. On a toutefois pu déterminer qualitati-
vement les répercussions de la réglementation sur l'impor-
tance et la composition des parcs. 

Dans le cadre des réglementations actuelles, les 
sociétés offrant un service de transport par autobus à 
horaire fixe considèrent avantageux d'acheter un nombre 
excessif d'autobus. Par exemple, les cadres de Greyhound 
ont déclaré sous serment que la société gardait en 1976, un 
parc de 100 autobus pour usage "supplémentaire" et un effec-
tif de 300 chauffeurs surnuméraites. La plupart de ces 
autobus sont inutilisés une bonne partie du temps et leurs 
coefficients d'occupation sont constamment très faibles. 
Puisque les chauffeurs sont rémunérés, en partie, en fonc-
tion de leur disponibilité, leur salaire de disponibilité 
doit faire partie des coûts moyens de l'ensemble du réseau. 

Pourquoi une société offre-t-elle un service supplé-
mentaire à un coût aussi élevé? Les industries concurren-
tielles ne l'offrent ordinairement pas. Les industries 
réglementées sont souvent exploitées d'après des règles très 
différentes et très coûteuses. La réponse à la question se 
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trouve dans le fait que les organismes de réglementation et 
les détenteurs de permis d'exploitation sont très sensibles 
aux accusations portant sur l'insuffisance du service. La 
prestation d'un service supplémentaire, même à un coût éle-
vé, protège les détenteurs actuels de permis de la menace 
que représentent les concurrents éventuels qui désirent 
constamment prouver l'insuffisance du service offert et, par 
le fait même, la nécessité d'accorder des permis concurren-
tiels. Les profits très élevés que réalise l'industrie per-
mettent ce type de gaspillage. 

Greyhound ayant fixé l'importance de son parc d'auto-
bus de réserve à 25 p. 100, on peut raisonnablement déduire 
qu'au moins la moitié de ces autobus en disponibilité pour 
être utilisés en cas de panne mécanique des véhicules en 
service ne sont pas nécessaires. L'effet de surcapitalisa-
tion attribuable à la réglementation entraîne, selon une 
estimation prudente, un gonflement du parc qui se situe 
entre 12 et 15 p. 100. 

La question de l'effet de la réglementation sur la 
composition du parc d'autobus est plus complexe et plus 
problématique. Tout d'abord, les fabricants d'autobus 
s'adaptent à la demande provenant des sociétés réglemen-
tées. De plus, l'unique fabricant d'importance appartient à 
Greyhound. Par conséquent, l'équipement disponible est 
lui-même fonction du mandat accordé par un organisme de 
réglementation. L'équipement dont l'industrie aurait dispo-
sé sans réglementation économique aurait probablement été 
très différent de celui qu'on trouve avec une réglementation 
restrictive. 

Comme on l'a déjà signalé, en vertu des systèmes ac-
tuels de réglementation, les sociétés canadiennes de trans-
port par autobus ont décidé de desservir toutes les agglomé-
rations avec de très gros autobus modernes. Même sur les 
trajets où la charge moyenne n'est que de sept à dix passa-
gers, les sociétés mettent en service des autobus de 39 à 47 
sièges. Au cours de la dernière décennie, elles ont été 
incitées à éliminer graduellement tous les petits autobus et 
tous les minibus. En fait, dans le cadre de la réglementa-
tion, les sociétés canadiennes de transport par autobus ont 
décidé d'offrir un service de qualité et de quantité optima-
les, au moins en ce qui concerne l'équipement. 
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C'est en partie le résultat de la réglementation. 
Dans des conditions concurrentielles, les sociétés de trans-
port par autobus seraient obligées de varier leur équipe-
ment. Puisque certains des trajets à faible trafic s'éten-
dent également sur des distances relativement courtes, il 
faut douter de la nécessité d'utiliser des autobus de 39 ou 
de 47 sièges. Dans des conditions concurrentielles, il sem-
ble probable que les trajets courts dont la densité du tra-
fic est faible seraient desservis par des véhicules très 
différents. Dans de telles conditions, les transporteurs 
devraient utiliser un parc varié, sinon les concurrents, 
utilisant des parcs spécialisés variés ou petits, s'accapa-
reraient rapidement d'une partie substantielle de nombreux 
marchés. 

Dans le cadre de la réglementation, les principaux 
transporteurs n'ont pas jugé de leur intérêt d'adopter comme 
stratégie l'utilisation de parc polyvalent. Greyhound est 
représentative à ce titre. Les tableaux A-6, A-7 et A-8 de 
l'annexe présentent des statistiques sur la composition du 
parc d'autobus de Greyhound au ler février 1978. Les treize 
autobus d'une capacité de 16 à 20 sièges ont tous été ache-
tés avant 1966 et ne servaient qu'à la livraison de colis. 
Dix autobus de 30 sièges étaient des autobus mixtes. Ces 
autobus mixtes ont tous été achetés en 1971; il s'agissait 
d'autobus réguliers MC7 de 47 sièges qui ont subi des trans-
formations pour augmenter l'espace affecté à la livraison de 
colis. Ils ont été conçus et utilisés pour transporter sur-
tout des marchandises. Leur utilisation n'a pas été déter-
minée en fonction du nombre de passagers, mais de l'évolu-
tion de la demande pour la livraison de colis. Les autobus 
mixtes comprennent 732 pieds cubes d'espace pour les colis 
et n'ont été utilisés que sur certains trajets. En 1976- 
1977, on s'en est servi sur les trajets Winnipeg-Vancouver, 
Calgary-Edmonton, Calgary-Winnipeg (le soir), Edmonton-Peace 
River et Edmonton-Radium-Vancouver (le soir) lorsque la 
demande pour la livraison de colis était suffisante (AMTB, 
1978b, pièces justificatives 105, 119 et 135). 

Les seuls autobus affectés principalement au trans-
port des passagers avaient une capacité de 39 sièges ou 
plus. Greyhound a acheté 171 autobus pour le transport des 
passagers entre 1969 et février 1978. De ce nombre, 12 
étaient des autobus MC5 d'une capacité de 39 à 43 sièges. 
Les 159 autres autobus achetés par Greyhound étaient des MC7 
ou MC8 d'une capacité de 47 sièges. 
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Des 64 autobus appartenant à Eastern Canadian Grey-
hound Lines Limited et à Canadian Coachways (Alberta) et 
exploités par elles, aucun n'avait une capacité inférieure à 
39 sièges et aucun n'était aménagé de façon à offrir moins 
de 39 sièges. Depuis 1970, Eastern Canadian Greyhound n'a 
acheté que des autobus MC8 d'une capacité de 43 et 47 siè-
ges. Depuis 1968, Coachways n'a acheté que des autobus de 
46 et 47 sièges. 

Une attention particulière est accordée à Greyhound 
pour les raisons déjà exposées. Toutefois, d'après des 
rapports confidentiels communiqués à Statistique Canada, 
Greyhound, dans l'ensemble, est très représentative des 
sociétés de transport par autobus de classes I et II. Elles 
ont toutes investi uniquement dans un matériel roulant de 
dimensions importantes. Pourquoi? 

Les coûts et rendement de l'industrie n'expliquent 
pas adéquatement la composition de parc. Le fait de ne pas 
utiliser un équipement plus varié est surtout dû à la régle-
mentation. D'abord, dans le cadre de la réglementation 
tarifaire actuelle, il semble, et on l'a déjà souligné, que 
les autobus de 39 et 47 sièges peuvent atteindre le seuil de 
rentabilité avec de très faibles coefficients d'occupation. 
Les profits étant très élevés, il est raisonnable de nous 
demander pourquoi les sociétés devraient se préoccuper de 
choisir un parc économiquement optimal. Deuxièmement, 
l'analyse des audiences et de décisions relatives aux deman-
des de permis d'exploitation a démontré que les organismes 
de réglementation sont particulièrement sensibles à la qua-
lité du service offert; les consommateurs formulent rarement 
des critiques à l'égard des niveaux tarifaires. Des entre-
vues menées auprès des organismes de réglementation confir-
ment que la qualité du service est mesurée par le type de 
véhicule utilisé, la fréquence du service, le respect des 
horaires, la courtoisie du personnel et le règlement des 
réclamations. 

S'il est exact que le nombre de trajets déficitaires 
est très faible, il n'y va donc pas de l'intérêt d'une gran-
de société de risquer que soit accordé un permis d'exploita-
tion concurrentiel. Avec le temps, les concurrents ont ten-
dance à prendre de l'expansion. Si un trajet n'est pas des-
servi par un véhicule de première qualité, alors un concur-
rent éventuel peut demander un permis d'exploitation à l'or-
ganisme de réglementation. Ce concurrent éventuel peut 
prouver que son service .  est utile et nécessaire au public, 
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car il peut offrir à une collectivité un service différent 
et "de premier ordre". De plus, l'organisme de réglementa-
tion peut être confronté à des problèmes politiques suscités 
par les résidants de plus petites localités qui réclament un 
service de premier ordre. Il est intéressant de souligner 
que, lorsque PWT a proposé un service concurrentiel sur le 
trajet Calgary-Edmonton-Fort McMurray, elle a également 
proposé de desservir par fourgonnette Fort McKay-Fort 
McMurray. Greyhound ne s'est pas opposée A cette dernière 
demande. La nature de la réglementation est la même dans la 
plupart des administrations en Amérique du Nord, il n'est 
pas étonnant que les fabricants d'autobus aient adapté leur 
production pour satisfaire les besoins des entreprises 
réglementées. L'ordre des priorités établi par les organis-
mes de réglementation a déterminé les dimensions et les 
caractéristiques essentielles du produit offert par les 
fabricants. 

L'utilisation courante dans l'Ouest d'autobus de 39 
et de 47 sièges sur des trajets où le chemin de fer ne livre 
aucune concurrence, démontre que ces autobus ne sont pas 
utilisés à cause de la concurrence intermodale. Les dimen-
sions du véhicule ne devraient pas influencer les usagers de 
l'automobile, sensibles aux prix, qui envisagent d'emprunter 
l'autobus. Il est évident que ceux qui n'ont pas d'automo-
bile ne seront pas influencés par les dimensions de l'auto-
bus. Aucune étude de la demande ne traite des dimensions 
des véhicules, bien que certaines contiennent des remarques 
sur l'espace pour les jambes. Le fait que les gestionnaires 
des transporteurs aient tendance à considérer la demande 
comme étant très inélastique par rapport aux prix devrait, 
toutes autres choses étant les mêmes, inciter les sociétés à 
varier la composition de leur parc. Or, elles ne le font 
pas. La réglementation impose une politique de premier 
ordre aux principaux transporteurs. 

A cause de la réglementation, on doit s'attendre à ce 
type de comportement de la part des entreprises détenant des 
permis d'exploitation. Évidemment, cela gonfle tous les 
coûts du réseau; les tarifs sont inutilement élevés et la 
clientèle est réduite. Ironiquement, la capacité excéden-
taire incite les organismes de réglementation à croire que 
la concurrence ne ferait qu'aggraver la situation. 
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Facteurs externes  

Une analyse des facteurs externes ou des retombées 
constitue un élément important de toute étude du rendement 
d'une industrie. Un examen des études sur les coûts et le 
rendement de l'industrie du transport par autobus laisse 
entendre que les facteurs externes ne devraient pas consti-
tuer un élément important du rendement de l'induie. 

En général, les transporteurs ne sont pas subvention-
nés directement, contrairement à d'autres moyens de trans- 
port. 	Ils sont subventionnés indirectement en ayant accès 
aux routes construites et entretenues par l'Etat. 	Les 
diverses taxes, principalement les frais d'immatriculation 
et les taxes sur le carburant, que les transporteurs paient 
comme usagers des routes peuvent ne pas compenser entière-
ment le public pour le coût de la construction des routes et 
les dommages causés aux routes. Toutefois, la situation 
n'est pas claire; le coût marginal revenant au public parce 
que les autobus sont autorisés à circuler sur les routes ne 
peut pas être significatif. De plus, les réseaux routiers 
n'ont pas été construits et ils ne sont pas entretenus avant 
tout pour être utilisés par les autobus. En effet, les dom-
mages que les autobus font subir aux routes sont probable-
ment moins sérieux que les coûts qui seraient imputés si un 
nombre important des passagers des autobus utilisaient leur 
voiture particulière. 

D'un point de vue environnemental, les autobus con-
somment moins de carburant par mille-passager qu'une locomo-
tive diesel ou qu'un avion à réaction commercial, comme le 
montre le tableau 13. Ils consomment également moins de 
carburant, que l'automobile moyenne par mille-passager, si 
l'on considère le nombre de passagers transportés. En 
milieu urbain et sur les liaisons interurbaines, les autobus 
réduisent davantage la circulation et, d'un point de vue 
social, leur utilisation doit être préférée à celle des 
automobiles. 

On doit conclure que l'industrie elle-même n'impose 
aucun facteur externe négatif au public. Toute analyse des 
facteurs externes devrait porter sur la réglementation de 
l'industrie, car c'est elle qui a imposé des facteurs exter-
nes négatifs ou des coûts sociaux. S'il est exact d'affir-
mer que la réglementation a occasionné une hausse substan-
tielle des tarifs, alors les coefficients d'occupation très 
faibles des autobus oht entraîné un gaspillage énorme de 



Tableau 13 

ANALYSE COMPARATIVE DE L'ÉCONOMIE EN CARBURANT 

FEA (1) 	 BOEING (2) 	 AUTRES 	(3) 
Mille-passager 	Mille-passager 	Mille-passager 
routier le 	 orthodromique 	routier le 
gallon 	 le gallon 	 gallon 

Moyen de transport 

Avion 	 15 	 18-28 	 14-21 

Automobile 	 48 	 25-21 	 25-38 

Autobus 	 118 	 90-162 	 78-125 

Train transcontinental 	 48 	 14-64 	 46-150+ 

Hypothèse : 	 Inconnu ou 	 Moyen de transport 	Inconnu ou 

	

coefficient d'occupation 	varié 	 public : 60 p. cent 	varié 

	

- 	 automobile : 	selon 
la longueur du 
voyage 

Distance 	 Inconnue 	 700 milles 	 Inconnue 
terrestres 

Source : The Boeing Commercial Airplane Company, Intercity Passenger Transportation Data,  
Energy Comparisons,  vol. 2, mai 1975, p. 71. 

Notes : 

1. Federal Energy Administration, Project Independence Report,  novembre 1974. 

2. Estimations faites par Boeing Commercial Airplane Company. 

3. Estimations présentées dans Robert D. Nutter, A Perspective of Transportation Fuel  
Economy,  Mitre Corporation, MTP-396, avril 1974, références 1, 2, 4, 5, 6, et 11. 
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carburant et de capitaux. 	Le gonflement des tarifs, en 
incitant les voyageurs à utiliser leur automobile (l'utili-
sation de l'automobile étant fortement subventionnée), a 
provoqué un gaspillage supplémentaire de carburant et une 
répartition biaisée des ressources productives au profit de 
la production d'automobiles. 

Changement technologique  

Les possibilités d'innover au plan technologique 
semblent avoir été limitées dans l'industrie du transport 
par autobus. Le perfectionnement de nouveaux véhicules 
échappe au contrôle des gestionnaires des exploitants cana-
diens, sauf Greyhound. Il est possible d'innover, en ce qui 
concerne la conception intérieure et l'aménagement des siè-
ges des autobus. Il est certain qu'il y a aussi possibilité 
d'innover en matière d'horaires. 

Comme on l'a signalé ailleurs, bon nombre de sociétés 
canadiennes de transport par autobus, incluant Voyageur, 
Greyhound, Gray Coach et Grey Goose, ont mis à l'essai des 
services spéciaux de luxe sur certains trajets. En général, 
ces expériences se sont soldées par des échecs. Jusqu'à 
maintenant, personne n'a réussi à offrir un service de luxe 
rentable. C'est également ce qui s'est produit aux états-
Unis où Greyhound et Trailways ont déployé de grands efforts 
pour créer un marché pour ces types de service. 

Bien qu'on ait fait des efforts pour améliorer la 
qualité du service du transport par autobus, l'industrie a 
tardé à améliorer les terminus. Le fait de ne pas avoir 
amélioré les terminus laissait croire que les sociétés sup-
posaient que leur service n'intéressait que les clients qui 
n'avaient aucune alternative ou les clients dont les revenus 
étaient si faibles que la condition des terminus était sans 
importance. Le refus de PWT d'utiliser les terminus de 
Greyhound, pour son service de luxe Red Arrow, en Alberta, 
est révélateur. Pour les services passagers, elle a préféré 
utiliser des hôtels, ce qui présentait au public une image 
entièrement différente du service de transport par autobus.  
La différence saute aux yeux lorsqu'on considère que cer-
tains des voyageurs les mieux rémunérés qui empruntent 
l'avion se déplacent fréquemment de l'aéroport à l'hôtel et 
de l'hôtel à l'aéroport par autobus. 
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Les sociétés de transport par autobus au Canada ont 
fait très peu d'innovations importantes. Même l'utilisation 
d'un plus gros autobus comporte des problèmes (Taylor, 
1978). MCI au Manitoba, le plus important fabricant d'auto-
bus en Amérique du Nord, a perdu beaucoup d'argent, il y a 
quelques années, sur la construction d'un très gros autobus 
parce qu'elle n'a pas été en mesure de faire approuver le 
véhicule par les organismes de réglementation dans bon nom-
bre d'États américains. Des véhicules plus gros sont 
offerts par des fabricants européens, mais leurs coûts et 
leur rendement sont douteux. Le coût en capital accru par 
siège de la plupart de ces gros véhicules neutralisait les 
économies provenant d'une meilleure utilisation des chauf-
feurs et des véhicules. En raison de contraintes liées aux 
infrastructures et à l'exploitation, les transporteurs ont 
écarté la possibilité d'utiliser des autobus plus gros que 
les véhicules articules à un seul niveau. Sur de nombreux 
trajets, les charges, comme on l'a souligné, sont bien en-
deçà de celles qui sont requises pour remplir des autobus de 
39 ou de 47 sièges. Les taux d'occupation actuels n'inci-
tent guère les transporteurs à acquérir des unités articu-
lées de plus grandes dimensions. Cette apathie est intensi-
fiée pour une raison bien simple : les gestionnaires de 
l'industrie ont tendance à croire que la fréquence du servi-
ce à horaire fixe constitue la clé du succès. Les gestion-
naires s'inquiètent également du fait que les syndicats des 
chauffeurs d'autobus pourraient exiger qu'on augmente le 
personnel sur ces véhicules, ce qui annulerait les économies 
potentielles qui pourraient être réalisées au niveau des 
coûts. 

Néanmoins, sur certains trajets, comme le trajet de 
Voyageur entre Ottawa et Québec, au moins un expert-conseil 
(Taylor, 1978, p. a-24) a conclu qu'une réduction du coût 
d'exploitation annuel de l'ordre de 17 p. 100 par mille-
siège serait réalisable en utilisant des autobus articulés 
de 81 sièges. Jusqu'à maintenant, compte tenu de l'absence 
de concurrence dans l'industrie, il n'a pas été nécessaire 
d'étudier l'utilisation de ces grands autobus qui pourraient 
être rentables sur les trajets à forte densité. 

L'industrie du transport par autobus a également tar-
dé A adopter des systèmes de réservation, préférant garder 
un certain nombre d'autobus en réserve pour satisfaire la 
demande. Cette préférence est surprenante et découle de la 
réglementation. Greyhound et d'autres sociétés importantes 
de transport par autobus promettent simplement à quiconque 
se présente avant l'heure du départ et achète un billet dans 
un centre important qu'un siège lui sera réservé. Un auto-
bus et un chauffeur supplémentaires seront désignés pour un 
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passager, ce qui n'est évidemment pas rentable et occasionne 
des coefficients d'occupation très faibles. Ce n'est com-
préhensible que dans une conjoncture réglementée. L'indus-
trie a mis du temps à élaborer des programmes informatisés 
de réservation permettant d'instaurer des systèmes de réser-
vation relativement peu coûteux. Ce manque d'empressement 
est attribuable à à la réglementation et aux pratiques 
qu'elle encourage chez les gestionnaires. 

Au chapitre suivant, on tentera de mesurer certains 
des effets de la réglementation sur le rendement de l'indus-
trie du transport par autobus. 





CHAPITRE VIII 

ÉTUDE DES EFFETS DE LA RÉGLEMENTATION 

Les coûts et le rendement de l'industrie du transport 
par autobus au Canada et les effets de la réglementation sur 
l'industrie ont été examinés et analysés en détail dans les 
chapitres précédents. Dans ce chapitre, on tentera d'élabo-
rer une théorie économique de la réglementation de l'indus-
trie et d'avancer des hypothèses modérées quant aux effets 
économiques de la réglementation. 

La structure de l'industrie est essentiellement mono-
polistique; lorsque deux permis d'exploitation sont émis, la 
concurrence par les prix n'est pas autorisée. Par consé-
quent, même lorsque deux entreprises se partagent un marché, 
les organismes provinciaux de réglementation font office 
d'administration centrale de l'industrie pour empêcher la 
concurrence par les prix. 

Les renseignements fournis par les organismes de 
réglementation et des représentants de l'industrie, diverses 
publications sur l'industrie, une analyse des transcriptions 
des audiences et une étude des décisions publiées, permet-
tent de tirer certaines conclusions sur le processus de 
réglementation et de ses effets probables. La base de don-
nées utilisée est grandement influencée par l'activité des 
organismes de réglementation de l'Ontario et des quatre pro-
vinces de l'Ouest. Les données disponibles en ce qui con-
cerne les Maritimes se sont révélées très limitées. Tou-
tefois, rien ne laisse croire que le processus de réglemen-
tation dans ces provinces diffère, en pratique, du processus 
qui est décrit ici. 

La réglementation provinciale actuelle, exception 
faite peut-être de celle en vigueur en Saskatchewan, est 
passive. L'analyse des coûts n'est pas poussée. L'examen 
du taux de rendement est inexistant. Il est juste de con-
clure que les organismes de réglementation manifestent très 
peu d'intérêt a regard du rendement du système de transport 
par autobus et se limitent à l'étude de la fréquence et du 
type de services offerts. Dans toutes les provinces, l'ana-
lyse des demandes en vue de majorer les tarifs est basée sur 
l'augmentation des coûts à l'échelle du réseau et les 
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niveaux des tarifs approuvés par les organismes d'autres 
provinces. Celui qui demande un nouveau permis d'exploita-
tion doit s'engager à offrir un service différent ou démon-
trer que le service existant est inadéquat d'une manière 
quelconque. 

Les organismes de réglementation sont sensibles aux 
plaintes des consommateurs. Toutefois, les consommateurs 
n'ont, en général, ni l'information ni les connaissances 
nécessaires pour obtenir gain de cause lorsqu'ils se plai-
gnent du niveau des tarifs. Les tarifs appliqués par une 
société réglementée pour un trajet donné ne peuvent être 
comparés qu'à ceux appliqués par d'autres sociétés parcou-
rant les trajets du même réseau. Le consommateur ne sait 
rien des coûts. Il est difficile pour les consommateurs de 
comparer les diverses sociétés puisqu'ils ne connaissent pas 
les différentes caractéristiques d'exploitation d'une socié-
té à l'autre, pas plus que les différences qui existent 
entre les réglementations des diverses provinces. Ils ne 
connaissent rien du matériel utilisé ou des coefficients 
d'occupation. En un mot, ils nagent dans l'ignorance. 

Par conséquent, le consommateur ne peut juger du 
bien-fondé d'un tarif sur un trajet donné qu'en se basant 
sur les tarifs appliqués à l'échelle du réseau pour une 
seule compagnie. Ainsi, pour minimiser les plaintes au 
sujet des tarifs, les entreprises d'autobus ont intérêt à 
minimiser les diminutions graduelles des tarifs. 

Les consommateurs peuvent également se plaindre de la 
fréquence du service. Les sociétés ont tenté de résoudre ce 
problème en desservant au moins une fois par jour la plupart 
des agglomérations, sans savoir si cette mesure était justi-
fiée sur le plan économique. 

Enfin, les consommateurs peuvent se plaindre du type 
ou de la condition des véhicules utilisés. Le transporteur 
a intérêt à utiliser les autobus de 39 à 47 sièges, que 
cette mesure soit justifiée ou non. Si étonnant que cela 
puisse paraître, les voyageurs sont indifférents; cette 
attitude est propre aux groupes à faible revenu qui consti-
tuent en grande partie la clientèle actuelle. Les groupes 
actifs de consommateurs en Amérique du Nord ne recrutent pas 
leurs membres dans les couches sociales à faible revenu, 
mais plutôt dans la classe moyenne, mieux nantie. 
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Par l'adoption des lignes de conduite mentionnées 
antérieurement, le transporteur empêche que la stabilité 
désirée par les consommateurs ne soit menacée et fait en 
sorte que les organismes de réglementation et les représen-
tants élus n'aient à peu près rien à craindre des utilisa-
teurs. Toutefois, les concurrents éventuels constituent une 
autre menace. 

Les concurrents éventuels doivent prouver la nécessi-
té et l'utilité publique des services qu'ils veulent offrir 
pour obtenir un permis d'exploitation. Lorsqu'un permis est 
accordé, il faut toujours s'attendre à ce que le nouveau 
concurrent demande d'autres permis. Cette menace est frei-
née en grande partie de la même manière que celle des con-
sommateurs. 

L'ensemble des itinéraires qui permettront au trans-
porteur de compenser les coûts supplémentaires lui feront 
réaliser plus de profits et lui permettront de s'assurer que 
personne ne pourra déposer à juste titre une plainte ayant 
pour objet l'absence de service. Si le transporteur assure 
des services au moins une fois par jour, six jours par 
semaine, les plaintes déposées par d'éventuels concurrents 
au sujet de la fréquence du service n'auront vraisemblable-
ment pas de poids auprès des organismes de réglementation. 

Si le service est assuré par des autobus de luxe de 
39 à 47 sièges, tout requérant qui s'engage à assurer un 
service comportant l'utilisation de véhicules de qualité 
supérieure aura tout un défi à relever. Si le service est 
assuré par un grand parc, largement suffisant, les requé-
rants ne pourront alléguer avec succès que la capacité des 
véhicules est insuffisante. 

Par conséquent, compte tenu de la réglementation, un 
certain nombre d'autobus de 47 sièges sont généralement 
sous-utilisés, tout en étant rentables, sur un grand nombre 
de trajets. Une partie du problème réside dans le fait 
qu'il est impossible de définir exactement en quoi consiste 
un "bon" service. La plupart des produits ou services qui 
peuvent être vendus sur le marché réunissent des caractéris-
tiques qui procurent une satisfaction aux consommateurs. La 
décision d'acheter et la mesure dans laquelle le consomma-
teur juge que le produit ou le service est "bon" ou estime 
qu'il s'agit d'un "bon achat" ne tiennent pas simplement à 
cet ensemble de caractéristiques qui lui procurent une sa-
tisfaction, mais au prix également. Ainsi, la valeur d'un 
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d'un produit ou d'un service sur le marché n'a aucune signi-
fication si elle n'est pas reliée à un prix. Bon nombre 
d'entre nous préfèreraient une Rolls Royce à toutes les au-
tres marques de voitures, mais peu d'entre nous considére-
raient l'achat de cette voiture comme le meilleur achat ou 
un achat raisonnable. La réglementation fait en sorte que 
les services offerts soient de bonne qualité en ce qui con-
cerne le matériel, l'importance du parc et la fréquence du 
service. 

Il existe, dans l'industrie du transport par autobus, 
une espèce d'entente entre les organismes de réglementation 
et les entreprises qui font l'objet de réglementation: as-
surer un bon service, sur le plan de la qualité, à un prix 
qui n'entraîne pas une surabondance de profits. Ce type de 
rapport a été examiné par des spécialistes qui étudient le 
comportement de d'autres organismes de réglementation. Il 
s'agit en quelque sorte d'une "façon subtile d'accaparer le 
marché"; mais l'auteur préfère le concept d'une "réglementa-
tion faite dans le cadre de bonnes relations" : on conclut 
une entente en vertu de laquelle les besoins des organismes 
de réglementation sont pris en considération par les entre-
prises réglementées; et les besoins de ces mêmes entreprises 
sont pris en compte par les organismes de réglementation. 
Les élus sont exclus du processus de réglementation, à la 
satisfaction des organismes de réglementation et des entre-
prises réglementées. Il ne s'agit pas, en vertu des enten-
tes en question, d'établir des tarifs qui plaisent aux con-
sommateurs. 

Le consommateur doit faire les frais de cette politi-
que sur un autre plan, en ce sens que la ligne de conduite 
en vigueur dans une industrie réglementée empêche souvent 
l'industrie de s'adapter à une économie qui évolue. Par 
exemple, les personnes compétentes peuvent avoir autorisé 
l'exploitation d'un seul transporteur sur un marché, à un 
moment donné; cependant, à long terme, la conjoncture change 
et le trafic croît à un point tel que dans le cadre du ser-
vice à horaire fixe, il faut prévoir au lieu d'un voyage par 
semaine, quatre, cinq, six ou vingt ou deux cents voyages. 
Alors, quatre, cinq, six ou vingt transporteurs pourraient 
offrir leurs services; mais, en vertu de la réglementation, 
la structure de l'industrie est figée; l'obligation de prou-
ver l'utilité et la nécessité du service coince les organis-
mes de réglementation, même si ces derniers sont en faveur 
de la modification de la structure de l'industrie. Les élus 
qui prennent les décisions ont peu d'intérêt à intervenir. 
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Tableau 14 

PROFIT RÉALISÉ PAR LES QUATRE PLUS IMPORTANTS  
TRANSPORTEURS PRIVES DE CLASSE I AU CANADA 

_ 

1975 	 1976 	 1977 

Profit après impôt 	28 123 120 	20 142 976 	27 582 112 

Capital-action 	 72 993 766 	82 651 208 	68 055 492 

Revenu d'exploitation 	96 885 603 	109 546 014 	118 663 974 

Profit/capital- 
action 	 38,52% 	 24,37% 	 40,5% 

Profit/revenu 	 29,03% 	 18,39% 	 23,24% 

Source : Données fournies par Statistique Canada. 

Notes : Les transporteurs de classe I enregistrent des revenus 
annuels de plus de deux millions de dollars. 
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Les principaux coûts à court terme de la réglementa-
tion de l'industrie du transport par autobus sont liés à la 
sous-utilisation du matériel (production restreinte), et aux 
profits gonflés. L'analyse, au tableau 14, des données 
financières concernant les quatre plus grands transporteurs 
de classe I appartenant à des intérêts privés (qui ont tiré 
84 p. 100 des revenus d'exploitation des transporteurs de 
classes I et II appartenant à des intérêts privés) révèle 
que ces transporteurs ont enregistré des profits après impôt 
de 38,52 p. 100 sur le capital-actions ordinaire en 1975, 
24,37 p. 100 en 1976 et 40,5 p. 100 en 1977. Comme l'indi-
que le tableau 11, le taux de rendement du capital-actions 
ordinaire après impôt pour ce groupe de 13 transporteurs 
appartenant à des intérêts privés était de 37 p. 100 en 
1975, de 22,9 p. 100 en 1976 et de 34,8 p. 100 en 1977. Il 
ressort nettement du tableau 11 que ces niveaux de profit 
dépassent largement ceux qui sont enregistrés par d'autres 
classes importantes de transporteurs canadiens au cours de 
ces années. 

Une étude du tableau 11 révèle que le taux de rende-
ment moyen du capital-actions ordinaire pour l'ensemble des 
industries de la fabrication et de l'entretien au Canada a 
été inférieur à 11 p. 100 en 1975 et en 1976. Les entrepri-
ses américaines de transport par autobus n'ont enregistré 
qu'un taux de rendement de 10,4 p. 100 et Greyhound, aux 
Etats-Unis, a réalisé un taux de 10,5 p. 100 seulement. 

Une analyse de ces données pour les trois années, 
soit 1975, 1976 et 1977, révèle que le taux de rendement 
moyen après impôt pour l'ensemble des 13 entreprises privées 
était de 31,2 p. 100. On pourrait avancer à juste titre que 
les profits de ces entreprises représentaient plus que le 
double des profits qu'elles réaliseraient si d'autres entre-
prises leur faisaient concurrence. Il est évident qu'un 
taux de rendement du capital-actions ordinaire de 15 p. 100 
en moyenne, après impôt, pour ces trois années, auraient 
largement dépassé les niveaux moyens enregistrés dans la 
plupart des industries. Par conséquent, la réglementation 
au cours des années 1975 à 1977 a contribué au moins à la 
réalisation d'un excédent de profits de $36 311 192 (la 
moitié de $72 622 385). Si les entreprises avaient réalisé 
la moitié des profits, elles auraient également payé la 
moitié des impôts sur le revenu des corporations pour les 
trois années, soit $9 836 181 au lieu de $19 672 363. Donc, 
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l'épargne annuelle moyenne pour les consommateurs aurait été 
de $15 382 763 (un tiers de $36 311 192 plus $9 836 181. 
Les profits après impôt auraient été inférieurs de 
$9 840 571, et les impôts, de $3 588 865. Les revenus d'ex-
ploitation auraient pu être inférieurs de $12 429 436. Par 
conséquent, on aurait pu établir des tarifs inférieurs d'en-
viron 10 p. 100. 

Cependant, examinons les effets d'une réduction des 
tarifs de 10 p. 100. L'étude de Oum et Gillen (1980), citée 
antérieurement, révélait un coefficient d'élasticité-prix de 
la demande de -1,5 au Canada, en 1976. On a également cité 
une autre étude qui faisait état de coefficients plus éle-
vés. L'étude de Transports Canada réalisée en 1975 par Rea, 
Wills et Platts (Rea, 1977) sur la demande de transport 
intermodale et intramodale par autobus au Canada et basée 
sur des données de 1972 concernant 72 agglomérations, nous 
révèle que l'élasticité -prix de la demande de services de 
transport par autobus était très élevée au Canada. En ce 
qui concerne les trajets de courte distance et de distance 
moyenne, le coefficient d'élasticité était de -2,082. 

Ces coefficients élevés d'élasticité-prix vont tout à 
fait à l'encontre du caractère conventionnel propre à l'in-
dustrie. Ils laissent entendre qu'une très grande partie du 
marché est inutilisée par les transporteurs. Prenons les 
estimations plus faibles faites par Gillen et Oum dans 
l'analyse suivante. 

Examinons la série d'événements qui se produiraient 
si les prix diminuaient en réaction, par exemple, à une con-
currence plus grande dans l'industrie. Le tableau 15 donne 
des chiffres concernant Greyhound en Alberta. En 1976, pour 
ses 50 divisions de l'Alberta, le rendement par mille-passa-
ger de Greyhound, selon les données du tableau 4, était de 
4,30 cents., Cette estimation est faible en raison des lacu-
nes de la méthode de collecte des données. Malheureusement, 
il s'agit là de la seule source de données pour l'Alberta. 
Pour l'ensemble du réseau canadien, la société Greyhound a 
réalisé un rendement de 4,66 cents par mille-passager, mais 
le rendement du réseau en Alberta était plus faible; il os-
cillait entre 4,30 et 4,66 cents. Dans l'analyse qui suit 
la première donnée, soit 4,30 cents, sera utilisée. Par 
rapport au niveau de tarif initial, les résultats demeurent 
les mêmes. 

L'occupation moyenne des autobus était de 22,5 passa-
gers, et le service de livraison des colis rapportait en 
moyenne 30,2 cents par mille. Le rendement global du trans-
port des passagers par mille-véhicule en Alberta était de 
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Tableau 15 

ANALYSE DE RENDEMENT DE GREYHOUND,  
DIVISION DE L'ALBERTA, 1976  

Rendement 	Passagers 	Revenus du 	Rendement 	Nombre de 
CPM 	 service des 	global du 	passagers 

colis 	 transport de 	nécessaires 
passagers 	pour un 
CPM 	 rendement de 

96,75 CPM 

4,30 	 22,5 	30,2 	 96,75 	 22,5 

3,89 	 26,15 	30,2 	 101,70 	 24,9 

3,52 	 30,38 	30,2 	 106,94 	 27,5 

3,18 	 35,30 	30,2 	 112,25 	 30,4 
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96,75 cents. 	La dernière colonne indique le nombre de 
passagers requis pour obtenir 96,75 cents, à un rendement 
moyen par mille-passager de 4,30 cents. 

Revenons à la colonne un, si le tarif est réduit 
d'environ 10 p. 100, compte tenu de la gamme des tarifs, il 
diminue de 4,30 CPM à 3,89 CPM. La réduction des tarifs est 
accompagnée d'une augmentation de l'occupation moyenne qui 
passe de 22,5 passagers à 26,15. L'élasticité de la demande 
des services de livraison de colis n'est pas connue; alors 
on conserve les mêmes chiffres. Étant donné l'accroissement 
de la clientèle, le rendement total par mille-véhicule aug-
mente. Le tableau indique les effets que l'on obtiendrait 
si les tarifs étaient réduits pour donner des rendements de 
3,52 CPM, et de 3,18 CPM. Avec un rendement de 3,18 CPM, 
l'occupation moyenne serait de 35,3 passagers, ce qui repré-
sente 80 p. 100 d'un autobus de 44 sièges ou 75 p. 100 d'un 
autobus de 47 sièges. Il n'y a probablement pas lieu de 
s'attendre à ce que les coefficients d'occupation dépassent 
largement ce niveau. Soulignons toutefois que la colonne du 
rendement constant révèle qu'une occupation de 30,38 passa-
gers, soit un coefficient d'occupation de 69 p. 100 pour un 
autobus de 44 sièges ou de 65 p. 100 pour un autobus de 47 
sièges rapporterait néanmoins 96,75 CPM par mille-véhicule, 
notre donnée-repère. Ainsi, le tarif moyen aurait pu être 
réduit de 26,07 p. 100. 

La réduction éventuelle de la moyenne des tarifs 
qu'occasionnerait la concurrence augmente considérablement 
lorsque l'élasticité-prix élevée de la demande est prise en 
considération. Un effet analogue a été constaté dans l'in-
dustrie américaine du transport aérien de 1976 à 1978. 

Les coûts augmenteront-ils? 	En fait, on n'a pas 
besoin d'autres capitaux. 	Ni les coûts des services des 
chauffeurs ni les coûts du carburant n'augmenteront. L'en-
semble des frais de manutention augmenteront. Mais, d'après 
PWT, entre autres, le coût marginal d'un passager supplémen-
taire devrait être de moins d'un cent par mille-véhicule 
(CPMV). Toute augmentation des frais de manutention peut 
être largement compensée par l'élimination des services 
excédentaires, une réduction du nombre de trajets effectués 
sur certaines routes peu utilisées et l'amélioration de la 
composition du parc. 

À partir de ces estimations tirées de documents lar-
gement diffusés sur les «services de Greyhound Lines, on peut 
extrapoler en ce qui concerne le groupe de transporteurs 
appartenant à des intérêts privés, mais examinons d'abord 
les effets de la déréglementation du service sur les itiné-
raires qui ont un faible taux d'occupation. On a vu au 
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chapitre VII qu'une taxe de un demi pour cent des revenus 
d'exploitation suffirait pour subventionner les services non 
rentables. On concluait que très peu de sociétés avaient 
recours à l'interfinancement. 

Le tableau 16 illustre nos prévisions sur l'effet de 
la déréglementation sur les revenus d'exploitation des 13 
importants transporteurs privés en 1975, 1976 et 1977. Les 
13 entreprises de transport ont tiré 71 p. 100 de leur 
revenu global d'exploitation de leurs services interurbains 
à horaire fixe. Les estimations des économies, dans ce 
tableau, se posent strictement sur les revenus des services 
à horaire fixe. 

En soi, une réduction des tarifs de 26,07 p. 100 au-
rait permis à la clientèle des transporteurs privés assurant 
des services à horaire fixe de réaliser des économies brutes 
de $21 272 813, en 1975, de $23 341 093, en 1976, et de 
$28 236 850, en 1977. Les économies qui auraient été réali-
sées à la suite de la réduction des tarifs applicables aux 
affrètements ou de la réduction des prix en vigueur pour les 
services de livraison de colis n'ont pas été calculées. Il 
est à noter qu'il s'agit dans l'ensemble d'estimations modé-
rées, voire faibles. 

Dans la mesure où la réglementation entraîne l'infla-
tion des prix et des profits, il y a un effet de transfert 
de revenus. Dans les paragraphes antérieurs, cet effet a 
été examiné. Toutefois, lorsque la production est restrein-
te et que les prix sont majorés, la société doit en suppor-
ter les coûts sociaux. Les consommateurs sont contraints de 
se procurer un service ou un bien de rechange, de qualité 
inférieure. Dans son article classique (1954) sur ce sujet, 
Harberger propose une méthode en vue d'évaluer cette perte 
de poids mort que le monopole entraîne pour la société. Un 
certain nombre d'économistes dont Boy'er (1977), Friedlaender 
(1971) et Levin (1978) ont utilisé la méthode pour évaluer 
les coûts sociaux de la réglementation. En termes simples, 
il faut à cette fin évaluer la surface du triangle de poids 
mort. La méthode est expliquée en détail dans d'autres 
documents et le lecteur intéressé pourra lire les articles 
de Harberger, Friedlaender, Boyer et Levin, cités dans la 
bibliographie. 

La méthode est d'abord appliquée aux données du 
tableau 15 concernant Greyhound-Coachways. Le coût moyen 
après avoir déduit les revenus des services de livraison des 
colis et de la taxe de l'Alberta sur le siège est utilisé 
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Tableau 16 

EFFETS DE LA RÉGLEMENTATION SUR LE REVENU ET LE BIEN-ÊTRE 
DE 13 TRANSPORTEURS PRIVÉS  

Année 	Effet sur le revenu 	Effet sur le bien-être 	Coûts totaux 

1975 	$21 	272 813 	 $4 	536 895 	 $25 	809 	708 

1976 	23 	341 093 	 4 978 	000 	 28 	319 	093 

1977 	28 236 850 	 6 022 128 	 34 	258 	978 

Note : Données basées sur l'analyse concernant 13 transporteurs 
canadiens de classes I et II appartenant à des intérêts 
privés, exception faite de Canadian Coachways. 
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comme variable des coûts avantageux pour la société (coût 
marginal par mille-véhicule). On utilise donc 72 cents par 
mille-véhicule, coût relativement élevé, et clairement 
excessif, comme prix avantageux pour la société. Ce prix 
rapporte en outre 3,2 CPM, compte tenu d'une occupation 
moyenne de 22,5 passagers pour Greyhound en 1976. L'élasti-
cité-prix est de -1,5. Greyhound a indiqué que le nombre 
total de milles-véhicules était de 12 831 606 pour les 50 
divisions de l'Alberta en 1976. D'après la méthode de 
Harberger, le coût social équivaut à 5,56 p. 100 des revenus 
d'exploitation des services de transport de voyageurs. Si 
l'on applique cette donnée au revenu d'exploitation des ser-
vices de transport de voyageurs pour les 13 transporteurs 
appartenant à des intérêts privés, la perte de bien-être se 
chiffre à $4 536 895, en 1975, à $4 978 000, en 1976, et à 
$6 022 128, en 1977. Par conséquent, les coûts imposés 
inutilement par ces restrictions sont passablement élevés. 

En pratique, le rendement moyen des tarifs aurait 
été de beaucoup inférieur à 3,18 CPM, donnée retenue pour 
l'exemple concernant Greyhound. Ainsi, les effets prévus 
sur les revenus et le bien-être sont probablement sous-éva-
lués. 

Comme le rendement par mille-véhicule n'a pas diminué 
parallèlement aux tarifs, la situation des transporteurs, 
établie au-dessus du niveau de concurrence, en ce qui con-
cerne les profits, pourrait très bien s'être maintenue. 
Toutefois, les tarifs et les revenus auraient continué à 
diminuer au fur et à mesure que de nouveaux transporteurs se 
seraient ajoutés. Et, au fur et à mesure que les prix 
auraient baissé, l'élasticité du prix de la demande aurait 
diminué, ce qui aurait exercé une influence défavorable sur 
les coefficients d'occupation croissants. De plus, des 
frais marginaux sont associés à l'addition de passagers. 
Bien qu'ils ne soient pas importants, ils seraient à la 
hausse. 

En examinant en détail les données de l'Alberta sur 
Greyhound-Coachways, on peut tirer quelques conclusions sur 
la mesure exacte dans laquelle les tarifs auraient pu dimi-
nuer en 1976. Sur ces trajets, le rendement moyen par mil-
le-passager était de 96,75 cents. Pour les 13 entreprises 
privées, les profits excédentaires et les taxes représen-
taient 9,86 p. 100 des revenus en 1976. Donc, on peut enle-
ver 9,54 CPM (0,0986 x 96,75), et on obtient un rendement 



- 153 - 

normal de 87,21 CPMV en 1976. 	Toutefois, si l'occupation 
moyenne était passée de 22,5 passagers à 35,3, le coût 
aurait augmenté au plus de 13 CPMV. Par conséquent, le 
rendement normal par mille-véhicule, compte tenu d'une 
occupation moyenne de 35 passagers aurait été de 100,21 
CPMV. Le tarif moyen par mille-passager, lui, aurait été de 
2,86 cents (100,21/35). 

Il n'est pas certain qu'un rendement moyen des tarifs 
de 2,86 CPM soit réalisable dans un cadre concurrentiel en 
Alberta. Cependant, l'analyse des coûts avec les restric-
tions du marché a été faite à l'aide d'une donnée largement 
supérieure, soit 3,18 CPM. 

Cette analyse indique que les coûts directs imputa-
bles à la réglementation étaient très élevés. Toutefois, on 
doit également tenir compte des coûts indirects; certains de 
ces coûts ont été étudiés dans les chapitres précédents. 
Évidemment, si les tarifs étaient réduits dans la mesure 
prévue, les voyageurs utiliseraient moins l'automobile, la 
consommation nationale de carburant diminuerait. Compte 
tenu de ces coûts, le chapitre suivant proposera un projet 
de réforme de la réglementation dans l'industrie. 





CHAPITRE IX 

UN PROGRAMME DE RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION 

Il découle de cette étude que les coûts de la régle-
mentation sont considérables. Plus importante encore est la 
preuve du peu d'utilité de la réglementation de l'industrie 
sur le plan économique. L'analyse de l'interfinancement est 
particulièrement significative. Il est clair que l'indus-
trie a peu recours à cette mesure et que les recettes fisca-
les nécessaires pour subventionner les services, le cas 
échéant, sont nominales. 

S'il est essentiel, en vue de servir l'intérêt géné-
ral, de favoriser l'accès au service de transport, quel 
qu'en soit le prix, on peut alors accuser le gouvernement 
d'appliquer une politique protectionniste; toutefois, cette 
accusation ne serait que d'une portée limitée. Le gouverne-
ment ne vise pas à l'heure actuelle à assurer des services 
de transport par autobus dans chaque coin et recoin du 
pays. De plus, il n'a jamais jugé approprié de subvention-
ner directement ces services de la même manière qu'il a sub-
ventionné l'avion et le chemin de fer. Il n'est pas évident 
qu'il soit souhaitable, dans l'intérêt général, d'assurer un 
certain minimum de service de transport par autobus à chacu-
ne des villes du pays. Si cette mesure est souhaitable, 
alors il faudrait envisager la possibilité de subventionner 
ces services. Le recours aux subventions pour assurer un 
service de base à la population a été étudié avec intérêt 
pour le circuit de l'Alberta (AT, 1976, p. 8). D'autres 
méthodes pour fournir un service sur les itinéraires à fai-
ble densité ont également été proposées. 

Dans une étude de la CCT réalisée en 1973, on propose 
l'utilisation d'autobus scolaire comme autre méthode en vue 
de relier les agglomérations à très faible densité de tra-
fic. On propose en outre l'utilisation du service suivant : 

un réseau principal assuré par des autobus 
d'appoint à itinéraire fixe et à prix modi-
que. En exploitant un tel service strictement 
lorsqu'il y a une demande dudit service, l'ac-
tivité pourrait être viable, d'autant plus 
qu'on pourrait utiliser à cette fin une auto- 
mobile privée conduite par un résidant muni 
d'un permis spécial. 	(1973b, pp. 217-218) 
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On pourrait prévoir dans le cadre de ce type de ser-
vice la création d'une autorité publique qui pourrait étu-
dier l'établissement d'un système d'octroi de subventions, 
au besoin, pour assurer un service d'une qualité satisfai-
sante pour la société, à l'intention des marchés à faible 
densité de trafic. Très peu de régions du pays nécessite-
raient ce genre de service subventionné. 

Au Canada, les industries du transport ont largement 
recours aux subventions. Ces subventions ont généralement 
servi à financer les chemins de fer, mais elles ont égale-
ment été utilisées dans l'industrie du transport aérien. 
L'industrie canadienne du transport par autobus n'est pas 
soutenue par des subventions,, contrairement à l'industrie 
américaine. Par exemple, l'Etat du Michigan applique un 
programme élaboré qui comprend de l'aide directe et des 
prêts aux entreprises de transport par autobus. Cette aide 
est fournie à un service à la fois. Elle correspond stric-
tement aux coûts d'exploitation directs et elle est fournie 
pour des périodes limitées. À long terme, le transporteur  
doit rentrer dans ses frais.  Des subventions sont également 
accordées pour la construction de terminus. En 1978, deux 
terminus avaient été construits dans le cadre du programme 
et quinze étaient en construction. Ce genre de programme  
est également appliqué dans les États de l'Iowa, de New 
York, de l'Oregon et de la Pennsylvanie. À ce jour, ces 
programmes ont eu une portée très limitée. 

On recommande qu'un programme de déréglementation de 
l'industrie soit mis sur pied, préférablement avec les rè-
gles modifiées qui assoupliraient les conditions d'octroi de 
permis d'exploitation. Un nouveau transporteur obtiendrait 
son permis d'exploitation automatiquement à moins qu'un in-
tervenant puisse démontrer nettement que le requérant ne 
répond pas  aux besoins du public. Le fardeau de la preuve 
devrait revenir non plus au concurrent éventuel mais à celui 
qui est en situation de monopole. Il devrait y avoir une 
présomption en faveur de la concurrence. Dans le cas des 
réductions de tarifs projetées, la présomption devrait être 
en faveur des réductions. 

Pour déterminer les itinéraires qui seraient abandon-
nés, il pourrait être souhaitable de demander aux transpor-
teurs de continuer à desservir les régions touchées au moins 
trois jours par semaine pour une période spécifique. On 
pourrait demander aux transporteurs actuels d'indiquer tous 
les services qu'ils désirent abandonner. munis de la liste 
de ces services, les organismes de réglementation pourraient 
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essayer de trouver des entreprises qui seraient prêtes à 
assurer les services en question ou, en ayant recours à des 
appels d'offres, ils pourraient déterminer les subventions 
nécessaires pour assurer des services acceptables pour la 
société entre les petites villes et les principaux centres. 

Grâce à un tel programme, les élus ne craindraient 
plus l'abandon massif de services. On ne peut trop insister 
sur le fait que cette étude indique que le nombre de servi-
ces abandonnés sera sans conséquences et que les subventions 
nécessaires représenteraient moins de un pour cent des reve-
nus d'exploitation du transporteur. 

Une autre méthode pourrait consister à garder tel 
quel le service assuré aux localités situées près des prin-
cipaux itinéraires suivis. Ces localités auraient la prio-
rité en ce qui concerne les services de transport. Les 
entreprises d'autobus actuelles devraient continuer à des-
servir ces localités, mais elles pourraient abandonner leur 
service sur un certain nombre d'itinéraires chaque année. 
Elles pourraient abandonner un plus grand nombre d'itinérai-
res si un nouveau transporteur acceptait de prendre la relè-
ve ou si le transporteur actuel pouvait offrir d'autres ser- 
vices. 

Pour dissiper la crainte que pourrait susciter l'éta-
blissement de prix de monopole à court terme, on pourrait 
adopter une réglementation provisoire qui interdirait l'im-
position de tarifs excédant un certain pourcentage établi à 
un niveau supérieur au tarif moyen en vigueur. 

Les services d'affrètement et d'excursion n'ont pas 
été étudiés. Bien que les services d'affrètement d'autobus 
se fassent une certaine concurrence, celle-ci est très limi-
tée, et les transporteurs munis de permis s'opposent habi-
tuellement avec succès à l'émission de nouveaux permis ou à 
l'élargissement des permis existants. Il n'est pas évident 
que la réglementation de l'entrée et du départ de nouvelles 
entreprises assurant ces services sur le marché, serve l'in-
térêt public. Il peut être dans l'intérêt général de deman-
der qu'on oblige les transporteurs à déposer d'importantes 
sommes en cautionnement pour protéger ces groupes en cas 
d'annulation. En outre, les transporteurs devraient se 
soumettre à des inspections fréquentes et rigoureuses de 
leur matériel roulant. 
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Tableau A-1 

TRAJETS POUR LESQUELS DEUX PERMIS D'EXPLOITATION ONT ÉTÉ ÉMIS (1977)  

Trajet 	 Nombre de 	milles 	Transporteur 

Buffalo - Toronto 	 101 	 Greyhound-Gray Coach 
Toronto - Sudbury 	 247 	 Greyhound-Gray Coach 
Windsor - Leamington 	 37 	 Greyhound-United - Trails 

Inc. 
Sault Ste-Marie - Wawa 	 142 	 Greyhound-Ontario Northland 

Hearst - Nipigon 	 261 	 Greyhound-Grey Goose 
Nipigon - Thunder Bay 	 76 	 Greyhound-Grey Goose 
Winnipeg - Portage La 
Prairie 	 53 	 Greyhound-Grey Goose 
Portage La Prairie - 
Neepawa 	 62 	 Greyhound-Grey Goose 

Neepawa - Ste-Rose 	 61 	 Greyhound-Grey Goose 
Ste-Rose - Dauphin 	 29 	 Greyhound-Grey Goose 
Neepawa - Minnedosa 	 18 	 Greyhound-Grey Goose 
Minnedosa - Clear Lake 	 33 	 Greyhound-Grey Goose 

Wawanesa - Brandon 	 31 	 Greyhound-Grey Goose 

Regina - Moose Jaw 	 44 	 Greyhound-Saskatchewan 
Transportation 

Saskatoon - North 
Battleford 	 87 	 Greyhound-Saskatchewan 

Transportation 

Source : AMTB, 1978b, pièce justificative 86. 



Nombre total de milles parcourus en Alberta 

Coûts d'exploitation total (basé sur les 
coûts d'exploitation du réseau de 103,3 CPM) 

Revenu total du service de transport de 
passagers 

Perte brute du transport des passagers 

Revenu total des services de livraison de 
colis de l'Alberta 

Moins les pertes brutes du transport des 
passagers 

Profit brut 

Moins impôt sur le revenu 

- Alberta 	 $278 628 

- Impôt fédéral 	 911 873  

PROFIT NET 

12 831 606  

$13 255 045 

11 912 881 

$  1 342 164  

$  3 875 145  

$  1 342 164  

$ 2 532 981 

$  1 190 501  

$  1 342 480  

Tableau A-2 

GREYHOUND LINES OF CANADA LTD.  
ÉTAT DES PERTES ET PROFITS - 1976  

Province de l'Alberta 

Transport de passagers et services de livraison de colis 

Source : AMTB (1978b), pièce justificative 92. 

Note 1. Grâce à des analyses approfondies des bordereaux 
d'expédition par autobus, on estime qu'au moins 
25 p. 100 des revenus des services de livraison 
des colis de l'Alberta proviennent de services de 
livraison des autres provinces, et, en Alberta, 
cette source représente $968 786 de l'ensemble des 
revenus des services de livraison de colis de 
l'Alberta. 

Note 2. Des études sur toutes les catégories de billets 
vendus en Alberta indiquent les sources de revenu 
suivantes : 

Transport intraprovincial 
Transport interprovincial 
Transport international (É.-u.) 

70,64 % 
28,74 % 
0,62 % 

100 	% 

En Alberta, le transport interprovincial et, dans 
une moindre mesure, le transport international 
représentent 29,36 p. 100 ou $3 497 622 de l'en-
semble des revenus tirés du transport de passagers. 



- 163 - 

Tableau A-3 

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS DE GREYHOUND LINES OF CANADA LTD. ET  
DE BREWSTER TRANSPORT LTD. - ALBERTA, 1977 

Alberta 	 Total 

Investissement  

Équipement - 460 autobus 	 $29 956 000 	$29 956 000 
Coûts des terrains et 
bâtiments 	 9 377 000 	13 161 000 
Valeur estimative en 1971 	 15 078 000 	19 385 000 
Valeur actuelle sur le marché 	45 234 000 	58 155 000 

Taxe et permis  

Taxe sur le carburant 	 287 000 	 1 151 000 
Permis, enregistrement et 
taxe sur le siège 	 407 000 	 614 000 
Impôt foncier 	 357 000 	 533 000 

Personnel  

Nombre d'employés 	 883 	 1 540 
Salaires et traitements 	 $13 239 000 	$25 615 000 

Source : AMTB (1978b), pièce justificative 190. 



Coût d'exploitation total (basé sur 
les coûts d'exploitation du réseau de 
103,3 CPM) 

Revenu total du service de 
transport de passagers 

Perte brute du service de transport 
de passagers 

Revenu total du service de 
livraison de colis 

Moins les pertes brutes du transport 
de passagers 

Profit brut du réseau (exception 
faite de l'Alberta) 

Moins l'impôt fédéral et l'impôt 
provincial 

Profit net - exception faite de 
l'Alberta 

$27 313 921 

25 815 863  

$ 1 498 058  

$ 9 052 704 

1 498 058  

$ 7 554 646 

3 685 200  

$ 3 869 446  
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Tableau A-4 

GREYHOUND LINES OF CANADA LTD.  
ÉTATS DES PERTES ET PROFITS - 1976 (EXCEPTION FAITE  

DE L'ALBERTA)  

Transport de passagers et service de colis 

Source : AMTB (1978b), pièce justificative 92. 



Tableau A-5 

TRAJETS - DIVISIONS DE L'ALBERTA 

Division 	 Alberta 

500 	 Edmonton-Calgary (local) 
501 	 Edmonton-Red Deer 
502 	 Red Deer-Calgary 
503 	 Edmonton-Calgary (direct) 
605 	 Calgary-Coutts 
612 	 Calgary-Lethbridge 
613 	 Calgary-Lethbridge 
616 	 Fort Macleod-Lethbridge 
617 	 Calgary-Taber 
622 	 Alsask-Calgary 
623 	 Oyen-Calgary 
650 	 Banff-Calgary (saisonnier) 
651 	 Calgary-Waterton (saisonnier) 
652 	 Calgary-Banff (saisonnier) 
1101 	 Calgary-Alberta/frontière de la 

Saskatchewan (Route 1) 
1102 	 Medicine Hat/Fort Macleod 
1103 	 Medicine Hat-Calgary 
2002 	 Lloydminster-Edmonton 
2003 	 Lloydminster-Edmonton (local) 
6002 	 Calgary-Alberta/frontière de la 

Colombie-Britannique 
6009 

	

	 Calgary-Alberta/frontière de la 
Colombie-Britannique 

6900 	 Edmonton-Jasper 
6902 	 Edmonton-Alberta/frontière de la 

Colombie-Britannique 
7000 

	

	 Calgary-Alberta/frontière de la 
Colombie-Britannique 

8700 	 Edmonton-Alliance 
8702 	 Edmonton-Barrhead 
8703 	 Edmonton-Chauvin 
8704 	 Edmonton-Cold Lake 
8705 	 Edmonton-Elk Point 
8706 	 Edmonton-Fort McMurray-Boyle 
8707 	 Edmonton-Hardisty 
8708 	 Edmonton-Lac La Biche 
8709 	 Edmonton-Lodgepole 
8710 	 Edmonton-Macklin 
8711 	 Edmonton-Marwayne 
8712 	 Edmonton-Slave Lake 
8713 	 Edmonton-Swan Hills 
8715 	 Edmonton-Fort McMurray-Ahtabasca 
8717 	 Peace River-Grande Prairie 
8718 	 Red Deer-Rocky Mountain House 
8800 	 Edmonton-Grande Prairie 
8801 	 Grande Prairie/frontière de la 

Colombie-Britannique 
9100 	 Edmonton-High Prairie 
9102 	 Donnelly Jct-frontière de la 

Colombie-Britannique 
9400 	 Edmonton-Stettler 
9401 	 . Calgary-Stettler 
9402 	 Red Deer-Consort 
9500 	 Edmonton-Peace River 
9501 	 Peace River-frontière des Territoires 

du Nord-Ouest 
9502 	 High Prairie-Peace River 

Source : AMTB, 1978b, pièce justificative 90. 
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Tableau A-6 

GREYHOUND LINES OF CANADA LTD. - ÂGE MOYEN DU PARC 
AU ler FèVRIER 1978 (1978 = 0)  

Modèle 	Nombre d'autobus 	Âge 	Âge cumulatif des 
autobus 

1963 	 9 	 15 	 135 
1964 	 17 	 14 	 238 
1965 	 18 	 13 	 234 
1966 	 31 	 12 	 372 
1967 	 53 	 11 	 583 
1968 	 12 	 10 	 120 
1969 	 18 	 9 	 162 
1971 	 12 	 7 	 84 
1972 	 24 	 6 	 144 
1973 	 19 	 5 	 95 
1974 	 30 	 4 	 120 
1975 	 32 	 3 	 96 
1976 	 48 	 2 	 96 
1977 	 37 	 1 	 37 
1978 	 3 	 0 	 0  

	

363 	 2 516 

Source : AMTB, 1978b, pièce justificative 96. 

Nota : Âge moyen du parc : 2 516 divisé par 363 ou 6,93 ans. 



Tableau A-7 

GREYHOUND LINES OF CANADA LTD. - NOMBRE TOTAL DE PLACES ASSISES 
(ler FEVRIER 1978) 

Nombre de places assises 

	

Total 	16 	20 	30 	39 	41 	43 	46 	47 

Nombre d'autobus 	363 	12 	1 	10 	110 	15 	23 	5 	187 

Pourcentage 	100,0 	3,3 	0,3 	2,8 	30,3 	4,1 	6,3 	1,4 	51,5 

Source : AMTB, 1978b, pièce justificative 96. 
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Tableau A-8 

SERVICE DE LIVRAISON DE COLIS 

Véhicule 	 Contenance 

39 passagers - Motor Coach Industries 	280 pieds cubes 

47 passagers - Motor Coach Industries 	340 pieds cubes 

47 passagers - Prévost( 1 ) 	 300 pieds cubes 

47 passagers - General Motors 	 390 pieds cubes 
Corporation( 2 ) 

30 passagers - Combo 	 732 pieds cubes 

Source : Industrie. 

Note : 1) Les autobus de la société Prévost contiennent de 
22 à 47 sièges. 

2) General Motors Corporation (G.M.C.) ne fabrique 
plus d'autobus. 
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Tableau A-9 

COÛTS D'IMMATRICULATION ET DE CARBURANT EN ALBERTA - GREYHOUND  LINES  
OF CANADA; EASTERN CANADIAN GREYHOUND LINES  ET CANADIAN COACHWAYS,  

1976 

Coût d'imma- 	Coût d'imma- 	Taxe sur le 
triculation 	triculation 	carburant par 
1976 	 par autobus 	gallon 

Colombie-Britannique 	$54,522 	 $302,90 	 0,19 

Alberta 	 9,258 	 27,39 	 0,12 

Saskatchewan 	 36,643 	 211,81 	 0,19 

Manitoba 	 17,825 	 103,03 	 0,20 

Ontario 	 52,963 	 287,84 	 0,25 

Canada 	 173,117 	 - 	 - 

États-Unis 	 5,276 	 - 	 - 

Source : AMTB, 1978b, pièces justificatives 82, 155 et 166. 
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